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Archives, aux heures chargées. dans les relations les plus encom-
brées. En outre, la notation d'un appel peut toujours être effectuée
lorsqu' un abonné signale avoir formule en vain plusieurs fois la
même demande .	 	 _

10289. — M. Garcin expose à M . le ministre des postes et télé-
communications que les contrôleur; des installations électro-
mécaniques des postes et télécommunications se sont trouvés exclus
du bénéfice des quelques possibilités d'avancement ouvertes à
certains contrôleurs des postes et télécommunications comme à
certains contrôleurs des régies financières dans le courant de 1963
et en janvier 1964. Il lui demande si . à l'occasion du prochain
budget, il entend rétablir la parité entre tous les titulaires du
grade de contrôleur par l'extension de ces possibilités de carrière
dont il convient d 'augmenter l'importance numérique, comme le
justifie notamment la technicité exigée des contrôleurs des instal-
lations électromécaniques des postes et télécommunications.
(Question du 25 janvier 1964.)

Réponse . — Les contrôleurs des installations électromécaniques
ont, comme premier débouché, l ' emploi de chef de section ; Ils
auront, de plus, prochainement accès au grade nouveau de
contrôleur divisionnaire . Ils peuvent aussi devenir inspecteurs par
la voie d 'un concours interne ouvrant accès à la moitié des places
d'inspecteur élève . Enfin, les dispositions nouvelles du statut
particulier des inspecteurs des postes et télécommunications per
mettront aux intéressés d ' obtenir le grade d 'inspecteur, sous
certaines conditions, après un examen professionnel et inscription
à un tableau d'avancement . Il appareil donc que les contrôleurs
des installations électromécaniques disposent de possibilités d 'avan-
cement variées . Il entre cependant dans les intentions de l 'admi-
nistration de demander, par la voie budgétaire, la création des
emplois d'encadrement nécessaires pour faire face à l'accroisse-
ment du trafic. Il va de soi que ces emplois bénéficieront à
l'ensemble des contrôleurs et, par conséquent, aux contrôleurs des
installations électromécaniques.

10370. — M. Arthur Richards expose à M . le ministre des postes
et télécommunications que l 'article L. 107 du code des postes dispose
notamment que « l ' administration est responsable des sommes qu 'elle
a reçues pour être portées au crédit des comptes courants postaux ;
qu ' aucune réclamation n'est admise concernant les opérations ayant
plus d 'un an de date u . Il lui demande : 1" dans les cas où, après
une année de date de son émission, le paiement d ' un mandat envoyé
par Je titulaire d ' un compte de chèque postal se trouverait contesté
par le bénéficiaire, soit par suite d 'une erreur de transmission, soit
par la mauvaise foi du destinataire, quels sont les moyens que
l' émetteur du chèque a à sa disposition pour pouvoir obtenir justifi-
cation que le centre de chèques postaux a bien transmis, à la
personne désignée, le montant du chèque de paiement ; 2" dans la
négative et par suite de la rigidité des textes en vigueur, s ' il
n 'appartient pas cependant au dépositaire des fonds, en l 'espèce le
centre de chèques postaux, de justifier qu ' il a réellement transmis
et fait payer, par le préposé aux mandats, le titre dont le compte
du titulaire du chèque postal a été débité ; 3" si, en tout état de
cause, l 'article L. 107 ne devrait pas être ajusté aux dispositions de
l 'article L. 116 du code des postes, les difficultés rencontrées pouvant
être les mêmes ; 4" si, en fait, les dispositions de l 'article L. 108 ne
modifient pas celles de l 'article L . 107 quant aux délais de récla-
mation ; 5" s'il serait nécessaire que t'envoi d ' un chèque de paiement
soit accompagné d'un avis de paiement, afin de garantir au tireur
que son chèque a bien été payé ; 6° dans ce cas, quel est le coût
qui serait demandé par le centre de cheques postaux pour l 'achemi-
nement dudit avis de paiement . (Question du 1" août 1964 .)

Réponse . — 1" et 2" Après l ' expiration du délai de recevabilité
des réclamations, délai fixe à deux ans pour les mandats (art . L . 116
du code des postes et télécommunications) et dans la limite du
délai de garde des archives correspondantes (2 ans et 3 mois), l 'admi-
nistration des postes et télécommunications peut, en cas de contes-
tation, aider le tribunal éventuellement saisi à faire la preuve du
paiment du mandat litigieux dans les conditions et sous les réserves
indiquées dans la réponse faite à la question écrite n" 9475 insérée
au Journal officiel du 11 juillet 1964 ; 3 " le délai de recevabilité des
réclamations concernant les opérations du service des chèques
postaux (art. L . 107 du code des postes et téléconununications) a été
fixé compte tenu des impératifs du service ; 4 " dès qu ' un chèque
postal a été transformé en mandat la réglementation applicable est
celle qui est prévue pour cette dernière catégorie de titres. Le délai
de recevabilité des réclamations est donc de deux ans (dispositions
combinées des articles L. 108 et L. 116 du code des postes et
télécommunications) ; 5 " en ce qui concerne la valeur des avis de
paiement, l'honorable parlementaire est invité à se reporter au texte
de la réponse faite à sa question écrite n" 10286 du '25 juillet 1964 ;
6" la taxe applicable aux avis de paiement est de 0,60 franc si l'avis
est demandé au moment de l 'émission du mandat et de 1 franc s'il
est demandé postérieurement à l'émission.

RECHERCHE SCIENTIFIQUE,
QUESTIONS ATOMIQUES ET SPATIALES

10294 . — M. Palmero attire l 'attention de M. le ministre d'Etat
chargé de la recherche scientifique et des questions atomiques et
spatiales sur l 'insuffisance des effectifs de chercheurs du centre
national de la recherche scientifique, les objectifs du V' plan
n'ayant pas été remplis et leur nombre demeurant insuffisant,
a i nsi que sur la nécessité de prévoir au budget de 1985 les crédits
nécessaires pour y remédier, notamment en ce qui concerne le
statut des chercheurs toujours en instance depuis octobre 1963 . Il lui
demande ses intentions à ee sujet . (Question du 25 juillet 1964 .)

Réponse . — En 1958, les effectifs du centre national de la recherche
scientifique étaient de 6 .280, dont 3 .125 chercheurs, 3 .010 techniciens
de la recherche et 145 agents administratifs . En 1964, ils atteignent
10 .974 dont 4.505 chercheurs. 6 .294 techniciens de la recherche et
175 agents administratifs . 11 est prévu d 'accroître encore ces
effectifs en 1965 à l 'intérieur d ' un accroissement global du nombre
des chercheurs employés dans les différents instituts . Cette mesur e
décidée par le Gouvernement sur ma proposition témoigne du
caractère prioritaire accordé à la recherche dans une période où
les mesures nouvelles dans les budgets de fonctionnement étaient
en principe écartées . En application de cette mesure, le C. N . R. S.
disposera l ' année prochaine d 'environ 230 chercheurs de plus que
cette année, tandis que ses effectifs globaux, y compris les techni-
ciens de la recherche augmenteront de 500 unités. Ces chiffres
représentent une augmentation très sensible et un effort important
de la part du Gouvernement. Il ne serait pas exact de dire que
les objectifs du IV' plan n 'ont pas été atteints en ce qui concerne
les effectifs des chercheurs, puisque le plan ne prévoyait que des
projets d ' équipement . Au contraire, l'augmentation prévue par le
Gouvernement permettra de faire face aux besoins les plus urgents
et d ' entretenir le mouvement qui s 'affirme en faveur de la recherche
parmi les jeunes générations, mouvement que nous avons vu se
développer avec faveur et auquel nous entendons assurer les débou-
chés nécessaires . De là, les dérogations dont bénéficient les budgets
de fonctionnement de la recherche.

TRAVAIL

9633. — M . Juskiewenski remercie M. le ministre du travail de la
réponse qu 'il a donnée à sa question écrite n" 8133 du 2 avril 1964
(Jensen( officiel, séance de l 'Assemblée nationale du 28 avril 19641.
Toutefois, il demande que des précisions lui soient fournies concer-
nant les alinéas 2 et 3 de sa réponse . En effet, du deuxième alinéa,
il ressort que les chiffres donnés par le ministère du travail dans
les réponses aux questions n" 7063 et n" 8133, et ceux approuvés
officiellement par la direction régionale de la sécurité sociale de
Toulouse au 31 décembre 1961 et officieusement au 31 décembre 1962,
peuvent être établis selon le tableau suivant du nombre des assurés
sociaux cotisants

Vu la différence énorme entre les chiffres fournis, il serait souhai-
table que celui qui est reconnu, en fait, exact soit officiellement précisé.
Au troisième alinéa il est précisé que : a les médecins conseils sont donc
tenus d'accomplir les tâches qui leur sont dévolues par leur statut ».
Or, leur statut fixé par le décret du 27 novembre 1961 prévoit bien
dans son article 3 qu'ils sont chargés « du contrôle médical des
malades relevant du régime général de sécurité sociale s . Dans ces
conditions, il serait sophaitable que les services du ministère du
travail précisent si les médecins conseils du régime général doivent
continuer le contrôle des prestations en nature des fonctionnaires
de l 'Etat et des communes, des agents de l ' E. D . F. et de la R. A . T. P.
qui relèvent des régimes spéciaux de la sécurité sociale en vertu
de l'article 61 du décret du 8 juin 1946, alors que le contrôle n 'est
pas prévu expressément dans leur statut . (Question du 11 juin 1964 .)

Réponse . — 1 . — Le ministre du travail rappelle à l 'honorable
parlementaire la définition de l'assuré social cotisant donnée par
la réponse ministérielle à la question n" 6851 du 15 mai 1957.
Par assuré social cotisant, il y a lieu d ' entendre tout assuré social
salarié ou ancien salarié immatriculé de son propre chef . Les chiffres
de 325 .976 et 15.724 cotisants indiqués pour la région de Toulouse
et le département du Lot dans la réponse à la question écrite n° 7063
du 1" février 1964 comprennent les effectifs pour l 'année 1962
des cotisants du régime général proprement dit, des assurés par-
tiels, des agents non titulaires des services publics et des assurés
volontaires . Les chiffres de 398 .000 et 21 .000 indiqués dans la réponse
à la question écrite n" 8133 du 2 avril 1964 et pour la méme région
et le même département englobent en outre les fonctionnaires, les
étudiants, les grands invalides et victimes de guerre, affiliés au
régime général de la sécurité sociale . Les chiffres indiqués par la
direction régionale de la sécurité sociale de Toulouse tiennent
compte non seulement des cotisants tels qu ' ils sont ci-dessus énu-
mérés mais comprennent également tous les affiliés ayant droit et
ouvrant droit à l'assurance maladie, notamment tous les retraités.
Les chiffres qui doivent être retenus pour l'application des disposi-
tions de l 'article 5 de l'arrêté du 17 avril 1962 fixant les règles
de fonctionnement du contrôle médical du régime général de la
sécurité sociale sont ceux qui figurent dans la réponse à la question
écrite du 2 avril 1964 ; ils comprennent les cotisants proprement
dits, les fonctionnaires, les étudiants, les grands invalides et victimes
de guerre, à l'exclusion des retraités . Il. — Les fonctionnaires de
l'Etat et des communes ainsi que les agents de l 'E. D. F. sont
affiliés au régime général en ce qui concerne le service des pres-
tations c maladie e des assurances sociales . En conséquence, le
contrôle médical est effectué par les médecins conseils du régime

i général de sécurité sociale . Ils sont d'ailleurs compris parmi les
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assurés cotisants et assimilés . En ce qui concerne les agents de la
R . A . T . P . il convient de remarquer que le régime spécial dont
ils bénéficient constitue une situation de fait beaucoup plus qu 'un
état de droit, son fonctionnement n'ayant été autorisé ni par une
loi, ni par le R . A . P . du 8 juin 1946, qui prévoyait le rattachement
de ce régime à l 'organisation générale de la sécurité sociale.
Or, actuellement la R . A . T. P . n'a pas à proprement parler un
service de contrôle médical . Elle assure le contrôle de ses agents
en activité mais il est normal que pour les agents retraités ce
contrôle soit effectué par les médecins du contrôle médical du
régime général, comme pour l 'ensemble des retraités du régime
général . En outre les régimes spéciaux ont toujours la possibilité
de passer avec les caisses de sécurité sociale des accords afin de
faire effectuer par les médecins conseils du régime général les
examens de contrôle médical selon les modalités diffusées par une
circulaire du 8 janvier 1963 que la F. N . O . S . S . a adressée aux
directeurs des caisses des régimes spéciaux après avoir obtenu
l 'agrément du ministre du travail. Dans ces conditions, le ministre
du travail ne peut que confirmer qu'il n 'appartient pas aux méde-
cins conseils d ' établir des discriminations entre les catégories d'assu-
rés sociaux relevant de la caisse primaire auprès de laquelle fonc-
tionne le service de contrôle médical auquel ils sont affectés . Ils
sont tenus d' accomplir sous l ' autorité du médecin conseil régional
les tâches qui leur sont dévolues par leur statut.

9639, — M. Chase expose à M. le ministre du travail que l'abatte-
ment généralement de 20 p . 100 — dit ticket modérateur — appliqué
sur les frais médicaux et pharmaceutiques, est particulièrement
préjudiciable et lourd pour les retraités, pensionnés, allocataires, res-
sortissant des régimes artisanal, agricole ou général de sécurité
sociale, du fait de la modicité de leurs ressources qui n'atteignent
parfois que 40 p . 100 du S . M. I . G . Il lui demande : 1 " s 'il envisage
de proposer une revision de la législation existante en vue d ' aboutir
à la suppression de cet abattement ; 2" s 'il n ' entend pas d : as l ' immé-
diat faire prendre intégralement en charge, par les orgmismes de
sécurité sociale et les autres caisses intéressées, les frai :, médicaux
et pharmaceutiques réultant de certaines affections, non acciden-
telles, mais afférentes à l 'âge : affections auditives, visuelles, den-
taires . (Question du 11 juin 1964 .)

Réponse . — La situation des retraités, au regard du rembour-
sement par la sécurité sociale des frais de soin entraînés par la
maladie, ne saurait être différente de celle des actifs . Un certain
nombre d'exonérations du paiement de la somme restant à la charge
de l'assuré (communément désignée sous le terme de « ticket modé .
rateur s) existent déjà (traitement coûteux, affection de longue
durée, etc .) . Elles s 'appliquent aussi bien aux retraités qu 'aux actifs.
Il existe certes des cas où, du fait de la modicité des ressources de
l'assuré, sa participation aux dépenses de soins est difficilement
supportable. Ces cas ne sont pas propres aux retraités . Certaines
autres catégories de la population (chômeurs par exemple) peuvent
avoir des revenus inférieurs à ceux de certains pensionnés . Ces
situations sont justiciables de l 'aide sociale, laquelle peut prendre
en charge, en tout ou en partie, le ticket modérateur normalement
supporté par les assurés et même leur accorder le bénéfice de l 'aide
médicale qui les dispense de faire l 'avance des sommes nécessaires
pour se procurer les soins et les médicaments. Il n 'est pas envisagé
de modifier les principes rappelés ci-dessus.

9812. — M. Balmigère expose à M. le ministre du travail qu ' à la
suite de la publication du décret n" 59-1136 du 25 septembre 1959,
17 milliards d'excédent du fonds national de solidarité ont été mis
à la disposition de la caisse nationale de sécurité sociale pour
être affectés à l ' aide et à l 'action sociale en faveur des personnes
âgées . Il lui demande : 1" quelle est l'utilisation qui en a été faite
à ce jour par région, et en particulier quelles sont les attributions de
crédits qu'a obtenues à ce titre la région de la sécurité sociale du
Languedoc-Roussillon ; 2" combien de foyers-logements ont été cons-
truits et combien sont prévus dans un avenir proche dans la région
du Languedoc-Roussillon ; 3 " quelles sommes ont été dispensées dans
la région du Languedoc-Roussillon pour : a) l 'aide ménagère;
b) l 'aide à l ' amélioration de l 'habitat ; c) l'aide aux vacances . (Ques-
tion du 23 juin 1964.)

Réponse . — 1° Le montant des contributions accordées par la
caisse nationale de sécurité sociale dans le cadre de l 'action sociale
en faveur des personnes âgées, pour des réalisations immobilières, se
répartit au 1' juillet 1964, entre les diverses régions, dans les condi-
tions indiquées par le tableau suivant :

Au 1 0 ' juillet 1964.

Aquitaine	 11 .311 .400 F.
Massif Central	 1 .322 .500
Dijon	 2 .985 .962
Nord	 2 .065 .720
Centre-Ouest	 6 .543 .427
Rhône-Alpes	 10 .818 .621
Sud-Est	 2 .083 .200
Languedoc -Roussillon	 5 .936 .449
Nord-Est	 6 .071 .200
Nantes	 7 .505 .611
Centre	 6 .068 .674
Paris	 7 .019 .490
Rennes	 4 .282 .960
Normandie	 2 .148 .655
Strasbourg	 8 .365 .595
Midi-Pyrénées	 6 .033 .256
Martinique	 326 .250

Total	 90 .888 .970 F.

2" Les divers projets auxquels la caisse nationale de sécurité
sociale et la caisse régionale de sécurité sociale de Languedoc-Rous-
sillon ont accordé leur participation permettront la construction de
212 foyers-logements dont 36 sont achevés ; 3" La caisse nationale de
sécurité sociale a attribué à la caisse régionale de sécurité sociale
de Languedoc-Roussillon à titre de participation pour l 'aide ména-
gère au cours des années 1961 à 1964 la somme de 1 .045.960 francs.
Aucune contribution de la caisse nationale de sécurité sociale n ' a
été accordée pour l ' aide aux vacances et pour l 'amélioration de
l' habitat . Toutefois, la caisse régionale de sécurité sociale de Langue-
doc-Roussillon a affecté sur ses ressources propres : 30 .248,26 francs
pour l'aide ménagère ; 112 .531 francs pour l ' aide aux vacances ;
67 .743 .51 francs pour l ' amélioration et l 'aménagement des locaux
d 'habitation.

9997 . — M. Béraud expose à M . le ministre du travail que la
liquidation d 'une pension de vieillesse au titre de l 'inaptitude
au travail demande encore plus de temps que la liquidation d 'une
pension normale. Il lui demande : 1" s'il est exact que la caisse ne
procède à l 'examen médical de l 'intéressé qu'après avoir établi le
relevé de son compte individuel, motif pris qu'il est inutile de se
livrer à cet examen avant de s ' être assuré qu ' il existe bien des
droits à pension ; 2" si le nombre d 'interventions médicales ainsi
évitées justifie l'attente supplémentaire de deux mois environ
imposée au demandeur ; 3" s'il ne pense pas que les caisses pour-
raient procéder parallèlement aux deux opérations, quitte à ne
communiquer la décision à l 'intéressé que lorsque l 'ensemble est
achevé . (Question du 29 juin 1964.)

Réponse . — L' article 12, paragraphe 3, de l'arrêté du 2 août
1949 prescrit, en matière d 'allocation aux vieux travailleurs salariés,
l 'examen préalable des droits administratifs des requérants qui
sollicitent cette allocation au titre de l'inaptitude au travail . Cette
procédure a été appliquée également en matière d'assurance vieil-
lesse car, à l 'époque, nombre d'assurés sollicitant le bénéfice d 'une
pension de vieillesse n 'avaient droit en fait qu ' à une allocation
aux vieux travailleurs salariés. Les dispositions de l ' arrêté du
2 août 1949 précitées avaient donc pour but de ne pas encombrer
les services médicaux des caisses et d 'éviter des frais inutilement
exposés pour l'examen médical des requérants dont les droits admi-
nistratifs n 'auraient finalement pas été reconnus, Toutefois, du fait
de l 'allongement de la durée de la période d 'assurance possible et
en raison de la mise en vigueur des règles de coordination succes-
sivement fixées entre le régime général des salariés et les divers
autres régimes d 'assurance vieillesse, les travailleurs sont mainte-
nant de plus en plus nombreux à pouvoir prétendre à pension de
vieillesse (ou fraction de pension) au titre du régime des salariés.
La question de la modification des règles susvisées fait l ' objet
d'un examen dans le cadre d'une étude plus vaste actuellement
menée sur les délais et conditions de liquidation des retraites de
l'assurance vieillesse des salariés.

10305 . — M. Henri Duffaut expose à M . le ministre du travail que
les assurés sociaux appelés à effectuer leur service militaire légal
ne sont plus couverts par la sécurité sociale dès leur incorporation
et que, par ailleurs, l'autorité militaire ne prend pas à sa charge
les frais de maladie ou les conséquences d'accident survenu au
cours de permission. Il lui demande si, pour pallier les difficultés
rencontrées, il ne pourrait être envisagé soit une modification de
l 'article L. 393 du code de la sécurité sociale, l 'avant-dernier alinéa
de cet article étant rédigé comme suit : e Il peut également, sI son
état l'exige, recevoir, à compter de la date du retour dans ses
foyers ou pendant les permissions dont il bénéficie, les prestations
de l'assurance maladie s, soit une extension des instructions conte-
nues dans la circulaire 5 S S du 20 mai 1947, qui recommandent
aux caisses de sécurité sociale d'accorder les prestations en nature
de l'assurance maladie aux assurés sociaux se trouvant en permis-
sion libérable, lorsque les soins leur sont dispensés par un prati-
cien civil. (Question du 26 juillet 1964 .)

Réponse . — Conformément aux dispositions de l ' article L . 393
du code de la sécurité sociale les versements au titre des assurances
sociales sont suspendus pendant la période du service militaire.
L' assuré qui, à son départ, remplit les conditions requises pour
obtenir les prestations de l'assurance maladie peut, si son état de
santé l'exige, les recevoir à compter de la date de son retour dans
ses foyers. Il résulte de ces dispositions qu ' aucune prestation ne
peut être accordée au titre des assurances sociales, pour l 'assuré
lui-même, à l 'occasion de soins qu 'il pourrait être appelé à recevoir
pendant la durée de son service militaire . Une dérogation a, il
est vrai, été admise à ce principe en faveur des assurés se trou-
vant en permission libérable . Toutefois, cette mesure de bienveil-
lance, prise en considération de la situation particulière des assurés
se trouvant dans cette position, ne peut être étendue à tous les
militaires bénéficiant d'une permission . Les soins qui leur sont
donnés pendant la période où les intéressés se trouvent dans leurs
foyers en raison d'une permission ne sauraient donc donner lieu à
remboursement . Il appartient à ces assurés de faire appel, le cas
échéant, à un médecin militaire ou de demander leur hospitalisation
dans un établissement militaire.

10312. — M. Dupuy demande à M. le ministre du travail s'il entend
proposer, à l'occasion du prochain budget pour 1965 et en
accord avec le ministre des finances, des mesures tendant à suppri-
mer les disparités préjudiciables aux plus vieux d'entre eux, qui
existent entre les mutilés du travail, les uns relevant de la légis-
lation de 1898 les autres de la législation de 1946 certains même
ne percevant que l'allocation aux économiquement faibles . (Question
du 25 juillet 1964 .)
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Réponse . — Ainsi qu 'il l'a été indiqué à l' honorable député dans
la réponse à sa , question écrite n° 7930 du 21 mars 1964 (J . O .,
débats A. N ., du 16 mai 1964, p. 1247) les droits à réparation des
victimes d'accidents du travail ou de leurs ayants droit et les
obligations correspondantes des employeurs responsables confor-
mément aux dispositions de la loi du 9 avril 1898, ou de leurs
assureurs substitués, se trouv ent définitivement fixés par les
décisions judiciaires intervenues . L'extension rétroactive, à de tels
accidents, des dispositions entrées en vigueur le 1'' janvier 1947
dans le cadre des législations de sécurité sociale se heurterait
à des obstacles d'ordre juridique et d' ordre pratique . Elle n'est
pas envisagée. Mais si les taux d ' incapacité permanente et le mon-
tant des rentes sont définitivement fixés, ces rentes ont fait l 'objet
(pour autant que le taux d ' incapacité permanente était au moins
égal à 10 p . 100 ou qu ' il s' agissait de rentes d 'ayants droit) d ' une
péréquation générale en vertu des dispositions de la loi W. 54-892
du 2 septembre 1954. Depuis lors, lesdites rentes sont, conformément
aux dispositions de l 'article 16 de ladite loi, affectées des coeffi-
cients de revalorisation fixés par arrêté interministériel en exécu-
tion de l' article L.455 du code de :a sécurité sociale . Les majora-
tions en résultant sont payées par la caisse des dépôts et consi-
gnations. En vertu de ces dispositions, les mêmes pourcentages
d' augmentation sont appliqués chaque année par la caisse des
dépôts et consignations d' une part et par les caisses de sécurité
sociale d'autre part. II est rappelé que ces augmentations ont été
substantielles au cours de ces dernières années : au 1,' , mars 1960 :
10,5 p . 100 (arrêté du 11 mai 1960) ; au 1^' mai 1961 : 7,70 p . 100
(arrêté du 25 avril 1951) ; au 1" mars 1962 : 15 p. 100 (arrêté du
16 avril 1962) ; au 1" mars 1963 : 16 p . 100 (arrêté du 25 mars
1963) ; au 1" mars 1964 : 12 p . 100 (arrêté du 13 avril 1964) . Il
n'es pas envisagé d 'apporter de modification à ces dispositions.

10316. — M . Cassagne demande à M . le ministre du travail le
motif pour lequel aucun arrêté interministériel de revalorisation
des indemnités journalières servies pour les maladies supérieures
à trois mois, n'est encore intervenu en 1964, contrairement aux
années précédente . Il lui demande, par ailleurs, d 'après quels
principes il est procédé à la revalorisation en question . (Question
du 25 juillet 1964.)

Réponse . — L' arrêté interministériel portant revalorisation des
indemnités journalières de maladie pour 1964 va être publié inces-
samment . Il est pris en application de l 'article 8 du décret
n' 55-568 du 20 mai 1955 qui dispose qu' a en cas d ' augmentation
générale des salaires, postérieurement à l'ouverture du bénéfice de
l'assurance maladie et lorsque l'interruption de travail se prolonge
au-delà du troisième mois, le taux de l'indemnité journalière peut
faire l ' objet d' une revision a . Cette faculté est utilisée par le
Gouvernement par voie de coefficients de revalorisation déterminés
compte tenu notamment de l'évolution de l'indice général des taux
des salaires horaires.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

9769 . — M. Ponseillé attire l'attention de M. le ministre des
travaux publics et des transports sur le fait Qu ' une part non négli-
geable des accidents d' automobiles est imputable au mauv:iis fonc-
tionnement des véhicules . Il lui demande si le retrait d' s cartes
grises des véhicules gravement accidentés ne pourrait pas être insti-
tué, de même que l' obligation d 'un examen technique par le
service des mines, avant toute remise en circulation de ces auto-
mobiles réparées. (Question du 18 juin 1964 .)

Réponse . — L'intérêt sur le plan de la sécurité des suggestions
formulées par l' honorable parlementaire et tendant à instituer le
retrait de la carte grise des véhicules gravement accidentés et
l' obligation d ' une visite technique par le service des mines, préala-
blement à leur réimmatriculation, n 'avait pas échappé à mon admi-
nistration . Ce problème est actuellement soumis à l'étude d, mes
services techniques.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.

(Application de l 'article 138 [alinéas 2 et 6] du règlement.)

9807. — 23 juin 1964 . — Mme Prin attire l'attention de M. le minis-
tre de la santé publique et de la population sur les conditions
d'habitat qui sont celles de 200 familles de mineurs de Drocourt
(Pas-de-Calais) . Logées dans des maisons appartenant aux houillères,
ces familles, non seulement ne jouissent d'aucun confort, mais même
pas de conditions minimum d'hygiène . Il n'existe aucun écoulement
pour les eaux usées ou pluviales, mais simplement le long des corons,
à même les maisons, des rigoles qui véhiculent les eaux usées et
des détritus, et qui dégagent des odeurs nauséabondes, attirant de
multiples insectes et même des rats. Des puisards de plusieurs
mètres de profondeur dans les cours constituent un danger continuel
pour les enfants . Cette situation a de graves répercussions sur la
santé de ces 200 familles, sur les mineurs dont le métier est pénible
et insalubre, et surtout sur les 300 enfants qui vivent dans de telles
conditions. Elle lui demande : 1° s'il compte faire procéder à une
enquête au cours de laquelle on entendrait les élus locaux et les
familles intéressées ; 2° quelles sont les mesures qu'il compte prendre

pour que les règles élémentaires d ' hygiène soient respectées dans
le logement de ces familles de Drocourt, et notamment s 'il compte
obliger les Houillères à exécuter les travaux d 'assainissement néces-
saires.

9829. — 23 juin 1964. — M . Noël Barrot demande à M. le ministre
de l'agriculture si le Gouvernement n'envisage pas d 'accorder aux
géomètres experts, participants aux opérations de remembrement,
un relèvement de leurs tarifs, ceux qui sont actuellement en vigueur
contraignant les intéressés à poursuivre leurs tâches dans des
conditions devenues déficitaires.

9858. — 23 juin 1964 . — M. Ponseillé demande à M . le ministre
de l'agriculture s'il n'entre pas dans ses intentions de décider d 'ur-
gence : 1" que la référence, prévue à l 'article 1°' du décret
n° 63-1068 du 26 octobre 1963 pour l 'application de l 'article 3 du
même décret, soit remplacée par celle prévue à l'article 675 du code
rural, comme cela était prévu dags le décret n° 56-934 du 17 sep-
tembre 1956 pour les sinistrés des gelées de l'hiver 1955-1956, c ' est-à-
dire que la prise en charge exceptionnelle des annuités des prêts
aux sinistrés par la section viticole du fonds national de solidarité
agricole soit accordée aux viticulteurs sinistrés dont le rendement
en 1963 a été inférieur de 25 p. 100 au rendement des trois dernières
années, au lieu du pourcentage de 50 p . 100 prévu par le décret
du 26 octobre 1963 ; 2° que, pour les sinistrés de 1956 à nouveau
sinistrés en 1963, soient considérées comme années de référence
non pas les trois dernières années avant le sinistre de 1963, telles
que les prévoit l 'article 1" du décret du 26 octobre 1963, mais les
trois années précédant le sinistre de 1956, et cela en raison des
faibles rendements des vignes détruites en 1956 et replantées entre
1958 et 1961.

9861 . — 24' juin 1964 . — M. Carter appelle l 'attention de M. le
ministre de la construction sur les inconvénients que présente
l'absence d'une table de référence des articles du code de l'urba-
nisme et de l ' habitation aux textes anciens codifiés, la connaissance
de ces derniers textes, même lorsqu'ils ont été expressément abrogés
par la loi du 3 avril 1958 relative aux conditions d 'application de
certains codes, présentant le plus grand intérêt pour la bonne
intelligence des articles dudit code . Il lui demande s' il compte remé-
dier à cette lacune.

9884 . -- 24 juin 1964. — M. Ponseillé demande de façon pressante
à M. le ministre de l'agriculture s ' il compte enfin régler le sort
des vins fragiles et de qualité insuffisante de la dernière récolte,
qui poseront d'ailleurs un problème délicat de logement au moment
des vendanges, en décidant de façon urgente l'ouverture d'un
contingent de distillation au prix préférentiel de 325 F le degré
hecto, sans la conditionner à une importation compensatoire de
vins étrangers.

9087. — 24 juin 1964 . — M . Lecornu expose à M . le ministre de
l'agriculture que les géomètres experts, dont le rôle est primordial
dans l 'actuelle réforme des structures agricoles, voient leur situation
financière se détériorer graduellement . En effet, ces techniciens
du remembrement, le contrôle et le financement de celui-ci étant
assurés par le génie rural, ont établi des tarifs pour l'exécution des
marchés de remembrement, ces marchés n'étant pas indexés. En
conséquence, un retard des tarifs de 20 p . 100 a été constaté au
1°' avril 1964, ce chiffre n'étant d ' ailleurs pas contesté par l ' admi-
nistration. Compte tenu des graves conséquences que risque d 'en-
traîner cette situation, les géomètres remembreurs pouvant, d'une
part, se trouver dans l 'obligation d'arrêter brutalement les travaux
en cours et, d ' autre part, se détourner de la profession, il lui
demande s'il entend prendre des mesures pour un réajustement
des tarifs et revaloriser ainsi une discipline indispensable dans le
cadre de l'actuelle réforme des structures.

9891 . — 24 juin 1964. — M. Raulet appelle l 'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur l ' importance du rôle des géomètres
experts, techniciens du remembrement dans le cadre de la réforme
des structures de l'agriculture française, le service du génie rural
assurant le contrôle et le financement. Or les géomètres experts
se voient actuellement dans l'obligation de poursuivre l ' exécution
de marchés de remembrement non indexés et, de ce fait, subissent
un grave préjudice, leurs tarifs ayant pris, au 1" avril 1964, un
retard de 20 p. 100, ce chiffre n 'étant d 'ailleurs pas contesté par
l'administration . Compte tenu de l ' importance des intérêts écono-
miques et sociaux touchant les opérations de remembrement, il
lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour rattraper ce
retard afin d ' éviter que les géomètres remembreurs, placés dans
une situation financière difficile, ne soient dans l'immédiat amenés
à interrompre les travaux en cours et pour éviter dans l'avenir
une désaffection pour une discipline d'une importance primordiale
dans la conjoncture actuelle.

9895 . — 25 juin 1964. — M . Labéguerie appelle l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la crise économique et sociale que
connaît actuellement la zone montagneuse de moyenne et basse
altitude des Basses-Pyrénées et sur l'urgence des actions à entre-
prendre, ainsi que sur l'ampleur des investissements à effectuer
pour remédier à cette crise . Il tient à souligner les efforts méritoires
accomplis à l'échelle locale par les syndicats de vallée, avec l'aide
du ministère de l'agriculture, ainsi que par le département, par
les communes qui se sont groupées en syndicats à vocation multiple
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et par les comités cantonaux d'étude et d ' expansion . Cependant,
ces initiatives ne sont pus suffisantes par elles-mêmes pour revivifier
des régions qui souffrent d ' un grave sous-développement et les
mesures habituelles dont bénéficient l'agriculture et les collec-
tivités locales sont tout aussi insuffisantes La loi d 'orientation
agricole n" 60-808 du 5 août 1960 prévoyant dans son article 20 la
possibilité, pour le Gouvernement, de déterminer par décret des
zones spéciales d 'action rurale clans les régions ne bénéficiant pas
d ' un développement économique suffisant, il lui demande s'il n ' est
pas dans ses intentions de faire bénéficier de ces dispositions la
zone montagneuse de moyenne et basse altitude des Basses-Pyrénées
dotée de richesses naturelles exploitables . mais dont la mise en
valeur nécessite de la part de t'Etat un puissant effort d'investisse-
ments préférentiels.

9926. — 25 juin 1964 . — M . Le Goasguen rappelle à M . le ministre
de l'a g riculture que les articles 645 et 646 du code rural prévoient
que les caisses de crédit agricole mutuel peuvent recevoir des
dépôts de fonds avec inté éts et des dépôts de titres . Le taux
maximum de l 'intérêt servi par les caisses pour ces dépôts est fixé
par arrêtés conjoints des ministres de l'agriculture et des finances
et des affaires économiques . Le dernier arrêté intervenu en la
matière date du 5 j'iin 1963 et fixe des taux très faibles puisque
ceux-ci sont de 1,25 p. 100 pour les dépôts à vue, 2 125 p . 100 pour
les dépôts à échéance de six mois, 2,50 p . 100 pour les dépôts à
échéance d 'un an et 3 p . 100 pour ceux à échéance de deux ans. Le
maximum des taux d ' intérêts ainsi fixés est d'ailleurs inférieur
au taux maximum précédemment fixé par un arrêté du 7 juin 1952.
La faiblesse de ces taux ne permet pas aux caisses de crédit agricole
mutuel de se procurer les ressources qui leur seraient nécessaires
pour satisfaire les besoins de l'agriculture. C 'est pourquoi il lui
demande si . en accord avec M . le ministre des finances et des
affaires économiques, il ne peut envisager un relèvement des taux
fixés en application de l'article 646 du code rural.

10228 . — 25 juillet 1964. — M. Duvillard attire l'attention de
M . le ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur
les conditions d 'attribution de la carte du combattant. En ce qui
concerne, en particulier, les opérations effectuées entre le 2 août
1914 et le 11 novembre 1918, sont considérés comme combattants

les militaires des armées de terre et de mer qui ont appartenu
pendant trois mois, consécutifs ou non, aux unités énumérées aux
tableaux annexés au présent chapitre ., . 11 lui demande si, à l 'occa-
sion du cinquantième anniversaire du début de la guerre 1914. 1918,
il ne pourrait envisager une modification à l 'article R . 224 du code
des pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre, de
telle sorte que la qualité des combattants soit reconnue aux militaires
n 'appartenant pas à des unités combattantes mais qui se sont
trouvés néanmoins exposés en première ligne, par exemple : dans
le train des équipages, dans les sections de C . O . A ., dans le service
de santé, dans des unités de ravitaillement.

10229 . — 25 juillet 1964 . -- M. Dupuy demande à m . le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre si, à l ' occasion de
l 'établissement du projet de budget pour 1965 . il n 'entend pas, comme
il serait légitime, prévoir des avantages en matière de pension de
vieillesse pour les anciens combattants et les prisonniers de guerre
(majoration du taux, avancement de l 'àge).

10230 . — 25 juillet 1964 . — M. de Poulpiquet demande à M. le
ministre des armées : 1" à partir de quelle date il entend supprimer
l 'abattement du sixième pour le calcul des retraites touchant cer-
taines catégories de personnels et si, en particulier, cet avantage
sera appliqué aux ouvriers et techniciens des arsenaux ; 2° s 'il ne
croit pas possible que les temps de service militaire et guerre, de
déportation, d 'internement, de captivité, soient comptés comme
temps effectifs (non réductibles), et s ' ajoutent aux services civils
pour constituer les trente premières années de ces mêmes services.

10231 . — 25 juillet 1964 . — M . de Poulpiquet expose à M. le
ministre des armées que, selon la loi du 20 septembre 1948, les
trente premières années de service ne comptent que pour vingt-
cinq, sauf si les intéressés ont passé six ans hors d'Europe ou en
mer ; mais la loi n" 63-1333 du 30 décembre 1963 a modifié comme
suit l ' article L 10 du code des pensions civiles et militaires de
retraite : a Le droit à pension d'ancienneté est acquis aux militaires
et marins de tous grades des armées de terre, de mer et de l 'air
après vingt-cinq années de services civils et militaires effectifs a.
Il lui demande si l ' application de ce nouveau texte permettra de
supprimer l' injustice résultant du fait qu ' il n' était accordé que
vingt-cinq années de service aux militaires en ayant cependant
accompli trente, s 'ils n'avaient pas passé . six ans hors d 'Europe
ou en mer.

10232. — 25 juillet 1964 . — M . Robert Ballanger expose à M . le
ministre de la construction que, dans le cadre du plan dit de
a stabilisation a le Gouvernement, pour tenter de freiner les ten-
dances inflationnistes, a pratiquement bloqué depuis plusieurs
mois les dépenses d'investissement du secteur public . De ce fait,
une grave situation, spécialement dans le domaine de la construction
de logement sociaux, est en train de se créer . Divers indices
permettent, dès maintenant, de prévoir les répercussions catastro-
phiques de ce blocage des crédits publics nécessaires à la réali-
sation d'opérations d'intérêt général . Ainsi, la Société d'économie
mixte d'équipement et d'aménagement du département de Seine.
et-Oise (Semeaso) a été obligée de contracter un emprunt de
10 millions de francs auprès du conseil général pour pallier les

difficultés financières qu 'elle rencontre du fait du non-versement
des avances du bonds national d 'aménagement foncier et d ' urbanisme
IF . N . A . F . Un pour les opérations d ' aménagement et de rénovation
urbaine dont elle a la charge . Il lui demande s'il est exact : 1" que
des instructions fermes aient été données tant au Fonds national
d ' aménagement foncier et d ' urbanisme qu ' à la Caisse des dépôts
et consignations pour bloquer a toute avance de fonds aux
organismes char gés de réaliser des opérations d 'aménagement,
d 'équipement ou de rénovation urbaine, même lorsque ces organismes
ont obtenu des conventions ou des accords précis ; 2" qu ' une
réduction importante du périmètre de l 'opération dite du rond-point
de la Défense soit envisagée ; 3" que la construction du stade de
100.000 places soit . différée 4" que, pour certaines zones à
urbaniser en priorité, des mesures soient envisagées pour permettre
la poursuite des opérations . grâce à des capitaux privés, ce qui
conduirait certaines grandes banques à réaliser de scandaleux
profits sur le dos des collectivités locales.

10235. — 25 juillet 1964 . — M . Max Lejeune demande à M . le
ministre délégué chargé de la coopération quelles démarches ont
été tentées par le Gouvernement de la République française auprès
du Gouvernement de la République du Mali en faveur de M . Fily-
Dabo-Sissoko et de M . llanunadoun Dicko, anciens parlementaires et
ministres de la République française, emprisonnés tous deux avec
certains de leurs amis à Ridai et décédés au cours de ces dernières
semaines . il voudrait connaître les réponses faites à ces démarches
en faveur de deux hommes dont la vie publique honore notre
propre vie nationale ainsi que les circonstances restées imprécises
de leur décès . Enfin, il voudrait connaître quelle aide, sous ses
diverses formes, est apportée en cette année 1964 à la République
du Mali.

10236. — 25 juillet 1964 . — M . Roger Roucaute expose à M. le
ministre de l'éducation nationale que, par une résolution en date
du 1•' juillet 1964. les parents d 'élèves, les enseignants, les orga-
nisations laïques et d 'autres organisations du canton d 'Aubin-
Decazeville dans l ' Aveyron, viennent de rappeler le caractère
d 'extrême urgence présenté par la construction d 'un collège technique
neuf à Aubin . Les intéressés considèrent avec d 'autant plus d 'inquié-
tude le retard apporté à cette réalisation du fait du Gouvernement,
la mrnicipaiilé d ' Aubin ayant acquis les terrains nécessaires, que
ce retard vient en parallèle avec la dérision de liquider totalement
le bassin houiller d ' Aubin-Decazeville . C'est toute une région qui se
sent menacée de mort . En conséquence il lui demande, le collège
existant ne permettant pas la poursuite normale des études dans
des conditions de sécurité minimum ni l ' admission de tous les
candidats à l ' enseignement technique, à quelle date il entend
faire commencer les travaux de construction du nouveau C. E . T.
d 'Aubin en octroyant les crédits nécessaires.

10238 . -- 25 juillet 1964 . — M . Roche-Defrance demande à M . le
ministre de l'éducation nationale si un instituteur agricole itinérant
est en droit de prétendre à l'affectation d ' un logement dans un
bâtiment scolaire appartenant à la ville de son domicile mais
n 'ayant aucun rapport avec sa spécialité d'enseignant agricole.
Dans l ' affirmative, il lui demande également si cet instituteur
peut faire état de son ancienneté pour revendiquer fine priorité
pour l 'affectation de ce logement qui est également demandé par
un instituteur nouvellement nommé et qui exerce son activité
dans l 'établissement méme où est situé cet appartement . Il lui
demande enfin si . dans l 'hypothèse où il n 'aurait aucun droit a r t
logement, cet instituteur agricole itinérant peut bénéficier de
l 'indemnité de logement et, éventuellement, quelle serait la collec-
tivité qui devrait la lui verser.

10239 . — 25 juillet 1964 . — M. Odru expose à M. le ministre de
l ' éducation nationale que la ville de Montreuil (Seine) n 'a toujours
pas obtenu le versement d' une subvention de 320.040 F accordée
par arrêté du 21 novembre 1960, visée au contrôle financier sous
le n" 18.715, relative à la construction du groupe scolaire Diderot.
Le 8 février 1964, M . le ministre de l'éducation nationale, répondant
à une question écrite à ce sujet, indiquait : «Cette subvention
ayant fait l 'objet d'un rejet de la Paierie générale de la Seine, le
ministre des finances, saisi de cette affaire, a donné son accord
de paiement . Le mandatement est en cours et devrait intervenir
dans les meilleurs délais a . Près de six mois se sont écoulés depuis
cette ferme déclaration et le mandatement n ' est toujours pas inter-
venu . Il lui demande les raisons de ce retard supplémentaire et
ce qu ' il entend faire pour que soit versée à la ville de Montreuil
la subvention qu 'elle attend depuis près de quatr e années.

10240. — 25 juillet 1964 . — M. Maurice Bardet expose à M. le
ministre de l ' éducation nationale qu 'il a été saisi, le 23 juin 1964,
d' une requête émanant de plusieurs syndicats de la faculté des
lettres de Rennes relative à l' insuffisance du détachement de
professeurs qualifiés dans l ' enseignement supérieur et à l ' absence
prévisible de cours et travaux pratiques dans certains postes . Il lui
demande, en conséquence, les messires envisagées par son dépar-
tement pour que soit normalement assuré, compte tenu de l 'augmen-
tation considérable du nombre des étudiants, l 'enseignement dans
les différentes disciplines lors de la prochaine rentrée universitaire
tant à Rennes qu ' à Brest.

10242 . — 25 juillet 1964 . — M. Péronnet demande à M. le
ministre de l ' éducation nationale si, à la suite des lamentables
incidents qui ont marqué les épreuves des examens du bacca-
lauréat au cours de la dernière session, incidents qui ont porté
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un coup grave au prestige de l 'Université et qui ont jeté le
trouble et le désarroi dans les esprits de la jeunesse et des
familles, il n'envisage pas de faire procéder à une nouvelle
session en septembre prochain, dite s session de rattrapage s,
destinée aux candidats ajournés à la session de juin. Cette mesure
permettrait de calmer les inquiétudes des candidats qui méritent
réparation des dommages moraux qu 'ils ont subi, d 'assurer le
déroulement des épreuves dans des conditions psychologiques et
pédagogiques meilleures, d ' en garantir les résultats avec le maxi-
mum de justice.

10243. — 25 juillet 1964. — Mme de Hauteclocque, participant
à l ' émotion si justifiée et très grande de nombreux parents de
candidats au baccalauréat lors de la dernière session, demande
à M. le ministre de l 'éducation nationale si, en vue de mettre fin
à toute fraude possible sur les sujets proposés, il ne pourrait être
envisagé de substituer aux méthodes de diffusion actuellement
emlpoyées celles mieux adaptées à la technique moderne par
l'utilisation de la télévision . De la sorte, les sujets pourraient être
choisis au dernier moment par les personnes qualifiées, et diffusés
simultanément dans toutes les académies, par ce moyen qui parait
le plus propre à éviter le retour de pratiques qui, aussi acciden-
telles qu 'elles soient, portent préjudice tant au moral des candidats
qu 'à la valeur de l'épreuve.

10245. — 25 juillet 1964 . — M. Raoul Bayou expose à M. le
ministre de l'éducation nationale que le passage dans la classe
supérieure des élèves-à partir de la cinquième jusqu ' à la seconde
est toujours réglé par un texte ancien, l'arrêté-circulaire du 20 avril
1943, Cros et Devèze, J 128 ; que, depuis, les établissements du
second degré doivent calculer une moyenne de s l'ensemble des
compositions s pour les élèves boursiers et que, depuis, la même
habitude s'est généralisées pour les non boursiers ; que le décret
du 12 juin 1953 (art . 1 à 6) n 'a rien dit de cette pratique ni
aucun texte postérieur, provoquant quelques divergences d ' inter-
prétation entre lycées d'Etat, lycées municipaux et collèges d ' ensei-
gnement secondaire . Il lui demande si le terme s ensemble des
compositions s prévu pour les boursiers et étendu depuis aux autres
élèves inclut encore, à ce jour, les compositions de sciences naturelles
et d'histoire-géographie, à partir de la cinquième, et de grec ou
seconde langue à partir de la quatrième . -

	

•

10246 . — 25 juillet 1964 . — M. Salardaine attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur les récentes mesures
prises en vue de la gratuité des fournitures scolaires aux élèves
des classes de sixième et de cinquième. Certes, l'initiative est
heureuse, mais il y a lieu de regretter que les collèges d ' ensei-
gnement général ne soient pas inclus dans le champ d'application.
Cette situation crée une évidente inégalité, lorsqu'on sait, en effet,
que la plupart des collèges d 'enseignement genéral fonctionnent
dans des bourgs ruraux où les moyens financiers sont toujours
limités et où les charges communales, proportionnellement à celles
des centres urbains, sont bien plus lourdes à supporter. Une telle
situation, compte tenu de la réforme de l' enseignement en cours
et de l'accroissement prévu de la population scolaire, semble appeler
une mise au point urgente. Il lui demande donc si, dès à présent,
des dispositions ne pourraient être prises pour remédier à cette
inégalité.

10247. — 25 juillet 1964 . — M. Nilès expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que les titulaires de la
carte d'invalidité prévue par le décret n " 53-1186 du 29 novembre
1953 sont exonérés des droits d'enregistrement afférents à la
délivrance de la vignette auto. II en est ainsi notamment des
parents d'enfants déficients mentaux titulaires de ladite carte d'in .
validié. Or, en vertu d 'instructions récentes, les bureaux de
l'enregistrement habilités à délivrer les vignettes gratuites exigent

. pour ce faire, outre la production de la carte d ' invalidité, celle d ' un
certificat du directeur départemental de la santé ou du médecin
contrôleur de l ' aide sociale stipulant que le titulaire de la carte a
besoin de l'accompagnement d'un tiers . Cette formalité supplémen-
taire, particulièrement paradoxale lorsqu' il s ' agit d 'un enfant débile
àgé de moins de quinze ans est une source nouvelle de complica-
tions administratives pour des parents lourdement frappés par
le sort et déjà soumis à des mu'tiples formalités . Il lui demande
s ' il entend alléger les formalités de délivrance gratuite de la
vignette auto dans les cas considérés et porter ces allégements à
la connaissance des parents intéressés.

10241. — 25 juillet 1964 . — Mme Aymé de La Chevrelière expose
à M. le ministre des finances et des affaires économiques le cas
de deux personnes qui, ne disposant pas chacune des moyens
suffisants pour acheter une voiture de tourisme, ont effectué en
commun l'achat d'un véhicule de tourisme d'occasion d'une valeur
de 500 francs. Elle lui demande s' il estime normal que, pour la
seule raison que la carte grise est .établie au nom des deux acqué-
reurs du véhicule, ceux-ci se voient imposer le paiement de la
taxe annuelle sur les voitures de tourisme des sociétés, visée à
l ' article 223 du C. C. I. et doivent ainsi verser à l'administration
fiscale une somme de 500 francs d'un montant égal au prix d'achat
de la voiture.

10241. — 25 juillet 1964. — M . Duterne rappelle à M. le ministre
des finances et des affaires économiques sa question écrite
n° 5876 en date du 19 novembre 1963 restée sans réponse malgré
deux rappels faits le 28 décembre 1963 et le .1" février 1964 .

II lui expose donc à nouveau que l 'article 24 de la loi n" 54-404
du 10 avril 1954 portant réforme fiscale stipule (l 1") : s Le premier
alinéa du paragraphe 5 de l 'article 158 du code général des
impôts est complété par la disposition suivante : s En outre,
le revenu net obtenu après application, s'il y a lieu, de cette
déduction ide l'article 831 n 'est retenu dans les bases de la sur-
taxe qu 'à concurrence de 90 p . 100 de son montant s . Or, le
paragraphe 5 de l 'article 158 ne visait que les revenus classés dans
la catégorie des traitements et salaires ; ce qui limitait considéra-
blement la portée de l 'allégement pour les praticiens de la médecine.
Seuls pouvaient ainsi bénéficier de l 'abattement de 10 p . 100
pour l ' application du barème les médecins ayant le statut juri-
dique des salariés (abattement porté à 20 p . 100 en 1955) . Eu
égard à la situation actuelle des médecins ayant conclu des
conventions avec les organismes de sécurité sociale ou autres
institutions de prévoyance sociale, aux conditions dans lesquelles
sont rémunérés les soins donnés aux bénéficiaires de l ' aide sociale
et à certaines catégories bénéficiant d 'un régime particulier (vic-
times de guerre, etc .(, il semble normal d 'écarter du bénéfice
d 'abattement les praticiens qui, restant indépendants du point de
vue juridique, ne pratiquent cependant qu ' une médecine sociale
dans la quasi-totalie de leur activité . Considérant que c.s prati-
ciens se sent engagés à donner leurs soins dans des conditions
et à des tarifs prévus dans des conventions, sous contrôle organisé,
et qu 'il est indiscutable que leur rémunération provient intégrale-
ment d' un travail personnel ; et que d ' autre part, du fait de
l 'obligation des organismes de sécurité sociale de fournir des
relevés, et du droit de contrôle des administrations fiscales sur
tous les établissements 'ou particuliers versant des honoraires, la
rémunération de ces praticiens est connue exactement, il ne
subsiste pas d 'obstacles à l 'octroi de l 'abattement de 20 p. 100 . Il
lui demande si le paragraphe 4 de l 'article 158 du code des impôts
trie pourrait être complété par la disposition suivante : s Le
revenu net obtenu en application de l ' article 93 n ' est retenu dans
les bases de l'impôt sur le revenu des personnes physiques qu ' à
concurrence de 80 p. 100 de son montant en ce qui concerne les
praticiens des professions médicales ayant conclu soit directement,
soit par adhésion de groupes syndicaux, des conventions avec
les organismes de sécruité sociale, d' assistance ou de prévoyance
sociale».

10250. — 25 juillet 1964 . — M. Kroepflé expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques le cas d ' une entreprise
industrielle assujettie à la T. V . A. sur l ' intégralité de sa produc-
tion . En vue d'écouler une partie d 'ailleurs très faible de cette
production, cette entreprise se trouve conduite à prendre en
gérance libre des fonds de commerce de ventes au détail . Ces
faits exposés, il lui demande s 'il peut confirmer que la T. P. S.
grevant les loyers des gérances libres se trouve déductible de
la T . V . A. dont cette entreprise est redevable, dans les conditions
de droit commun, c 'est-à-dire en respectant notamment la règle
du décalage d'un mois et le prorata applicable aux déductions
financières .

	

-

10251 . — 25 juin 1964 . — M. René Lececq attire l 'attention de
M . le ministre des finances sur l 'article 39 A 1 du code général
des impôts qui traite des amortissements dégressifs. Aux termes
de cet article peuvent donner lieu à l 'amortissement dégressif les
biens d'équipement autres que les immeubles d 'habitation, les
chantiers et les locaux servant à l' exercice de la profession, acquis
ou fabriqués à compter du 1" janvier 1960 . En annexe II
l 'article 0023 énumère les immobilisations susceptibles de profi-
ter de l 'amortissement dégressif : s Matériels et outillages utilisés
pour des opérations industrielles de fabrication, de transforma-
tion ou de transport ; matériels de manutention ; installations
destinées à l ' épuration des eaux et à l'assainissement de l' atmos-
phère ; installations productrices de vapeur, chaleur ou énergie ;
installations de sécurité et installations à caractère médico-social ;
machines de bureau, à l 'exclusion des machines à écrire ; matériels
et outillages utilisés à des opérations de recherche scientifique
ou technique ; installations de magasinage et de stockage sans
que puissent y être compris les locaux . servant à l'exercice de
la profession ; immeubles et matériels des entreprises hôtelières.
Sont exclus du bénéfice de l 'amortissement les biens qui étaient déjà
usagés au moment de leur acquisition par l ' entreprise ainsi que
ceux dont la durée normale d'utilisation est inférieure à trois
ans s . Or, bien des transformateurs imposés, soit au titre des
sociétés, soit à l'impôt sur le revenu des , personnes physiques et
à la taxe complémentaire, emploient du matériel qui ne peut être
considéré comme matériels de fabrication ou de transformation
tels par exemple les lavoirs. De nombreux lavoirs automatiques se
modernisent, achètent des machines à laver, des essoreuses, des
calandreuses qui ne répondent pas à l'énumération du matériel
donné par l ' article 0023 . II semble pourtant que dans l ' esprit
de la loi, l 'article 39 A 1 serait applicable à ce matériel mais en
annexe l'article 0023 jette un trouble dans l'esprit des profes-
sionnels . C'est pourquoi il lui demande quelle est la situation des
prestataires de services autres que ° transformateurs » vis-à-vis
du texte susvisé.

10252. — 25 juillet 1964 . — M. Duraffour expose à M. I. ministre
des finances et des affaires économiques que suivant acte sous
seing privé enregistré, M. X. père a donné à titre de bail à
ferme à M . Y. père une propriété soumise au statut du fermage,
pour une durée de neuf années à compter du 11 novembre 1955.
Suivant acte de donation-partage reçu par notaire le 29 septembre
1957, M . X. père a fait attribution à son fils de la propriété louée
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à M. Y. père. Suivant acte notarié du 2 mars 1964, M . Y. père a cédé
à son fils son droit au bail de la propriété qui lui avait été
originairement louée par M . X . père et appartenant à M . X. fils, en
application des dispositions de l 'article 832 du code rural et avec
l' agrément de M. X. fils M. X. fils se propose de vendre partie
de sa propriété à M. Y. fils . L'article 7 t III, de la loi n" 62-933
du 8 août 1962 et l 'article 84 de la loi n" 63.156 du 23 février
1963, permettent aux preneurs de baux ruraux titulaires du droit
de préemption de bénéficier des mêmes avantages fiscaux que
ceux consentis aux acquéreurs de fonds rétrocédés par les Safer
(exonération des droits de timbre et d 'enregistrement) . Il lui
demande si M . Y. fils, cessionnaire du droit au bail dans les termes
de l' article 832 du code rural, invoquant son droit de préemption
peut prétendre bénéficier desdites exonérations fiscales.

10253 . — 25 juillet 1964 . — M. Ansquer rappelle à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que le Gouvernement avait,
par l' article 5 de la loi du 23 décembre 1960, majoré les tarifs du
droit de timbre sur les connaissements : cette majoration, affectée
au budget de l 'établissement national des invalides de la marine,
devrait étre temporaire et prendre fin après la mise au point d 'une
réforme de la fiscalité maritime. Elle a, en fait, été reconduite
durant quatre années successives, en dépit des répercussions
qu 'entraine ce droit de timbre sur les exportations. Il lui demande
si le Gouvernement compte déposer prochainement le projet de
réforme annoncé et si le projet de loi de finances pour 1965
doit prévoir ou non la reconduction de cette majoration.

10254 . — 25 juillet 1964 . — M . Ansquer demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques s'il compte supprimer
la redevance sur les déclarations en douane de 2 p . 1 .000 instituée
par l 'article 22 de l ' ordonnance du 30 décembre 1958, cette
mesure apparaissant inopportune à l 'importation puisqu ' elle vient
s'ajouter au droit de timbre douanier de 2 p . 100 perçu sur le
montant des droits de douane, et apparaissant regrettable sur le
plan des exportations qu ' il est indispensable de ne grever d 'aucune
charge supplémentaire même minime.

10255. — 25 juillet 1964 . — M. Becker attire l' attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur le fait que
les déclarations d'impôts faites par des membres du personnel ensei-
gnant provoquent toujours des contestations en ce qui concerne
l 'évaluation des avantages en nature qui leur sont consentis, prin-
cipalement le logement . En effet, une partie des enseignants sont
logés gratuitement, alors que l 'autre ne perçoit qu'une indemnité
versée par la commune . mais qui ne couvre pas entièrement le
montant du loyer. Des différences importantes d'évaluation de ces
avantages se manifestent d'une commune à l'autre, si bien que
certains des intéressés sont gravement lésés alors que d 'autres sont
très favorisés . Afin de réaliser une meilleure égalité devant l' impôt,
il lui demande s 'il ne lui semble pas possible d'établir un barème
indicatif qui permettrait d ' évaluer chacun des avantages en nature
à l ' échelon national . Celui-ci, en ce qui concerne le logement par
exemple, tiendrait compte d ' éléments tels que : nombre de pièces,
garage, éléments de confort. Ce barème indiquerait également les
sommes à retenir en ce qui concerne le chauffage, l'éclairage et,
éventuellement, d'autres éléments.

10257. — 25 juillet 1964 . — M. Hoffer demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques s'il est bien prévu au budget
de l ' exercice 1965 la mise en application du décret n° 64-30 du
8 janvier 1964 créant le grade d'ingénieur des travaux division-
naire des eaux et forêts . Ces fonctionnaires, dont les titres ont été
reconnus par le décret susvisé, attendent avec une légitime impa-
tience que se concrétise la décision prise en leur faveur.

10258 . — 25 juillet 1964 . — M. Arthur Richards expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que les commerces
de la quincaillerie figurent à la statistique générale au groupe
d' identification 741 et sont divisés en sept catégories . Il lui demande :
1° si un commerce de détail de quincaillerie doit uniquement être
rattaché à la première catégorie 741 pour s on identification ;
2° si le même commerce de quincaillerie de détail qui, en même
temps, exercerait le commerce de couleurs et de droguerie doit
être compris à une catégorie du groupe 762 et, dans l'affirmative,
laquelle ; 3° si un commerce de détail de quincaillerie qui vendrait
également des appareils de chauffage, d'éclairage, de ménage, de
cuisine, ne doit pas être uniquement déclaré dans la seconde
catégorie du groupe 741, à l'exception de la première catégorie.

10259 . — 25 juillet 1964 . — M . Robert Ballanger expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que dans le cadre
du plan dit de « stabilisation » le Gouvernement, pour tenter de
freiner les tendances inflationnistes, a pratiquement bloqué depuis
plusieurs mois les dépenses d'investissement du secteur public . De
ce fait, une grave situation, spécialement dans le domaine de la
construction de logements sociaux, est en train de se créer. Divers
indices permettent, dès maintenant, de prévoir les répercussions
catastrophiques de ce blocage des crédits publics nécessaires à la
réalisation d'opérations d'intérêt général. Ainsi, la Société d'économie
mixte d'équipement et d'aménagement du département de Seine-
et-Oise (Semeaso) a été obligée de contracter un emprunt de 10 mil-
lions de francs auprès du conseil général pour pallier les difficultés
financières qu'elle rencontre du fait du non-versement des avances
du fonds national d'aménagement foncier et d'urbanisme (F . N. A.

F. De pour les opérations d 'aménagement et de rénovation urbaine
dont elle a la charge . Il lui demande s'il est exact : 1" que des
instructions fermes aient été données tant au fonds national d'aména-
gement foncier et d 'urbanisme qu 'à la caisse des dépôts et consigna-
tions pour « bloquer n toute avance de fonds aux organismes chargés
de réaliser des opérations d ' aménagement, d 'équipement ou de
rénovation urbaine même lorsque ces organismes ont obtenu des
conventions ou des accords précis ; 2" qu ' une réduction importante
du périmètre de l 'opération dite du rond-point de la Défense soit
envisagée ; 3" que la construction du stade de 100 .000 places soit
« différée » ; 4" que, pour certaines zones à urbaniser en priorité,
des mesures soient envisagées pour permettre la poursuite des opéra-
tions grâce à des capitaux privés, ce qui conduirait certaines grandes
banques à réaliser de scandaleux profits sur le dos des collectivités
locales

10260. — 25 juillet 1964. — M . Dussarthou expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que deux arrêts différents
du Conseil d 'Etat en date du 4 février 1963 font application de l 'exo-
nération prévue par l'article 1575-2, 27 ", du code général des impôts
à des artisans effectuant sur des immeubles des travaux à façon
pour le compte d'entrepreneurs de travaux immobiliers ; qu'il sem-
blerait dès lors que, contrairement à la doctrine administrative en
cours, un artisan ou un entrepreneur de travaux immobiliers puisse
exécuter des opérations de façon sur un immeuble . Il lui demande si
les considérants des deux arrêts du Conseil d ' Etat n ' impliquent pas
qu ' il faille étendre le bénéfice de l 'article 271-20" aux travaux immo-
biliers et exonérer les sous-traitants qui se bornent à mettre en
oeuvre la matière fournie par l ' entrepreneur général.

10261 . — 25 juillet 1964 . — M . Var expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que le décret n' 62-235 en date
du 1" mars 1962 et l ' arrêté du 11 juillet 1962 ont institué le réper-
toire des métiers, que selon celui-ci certaines entreprises, notamment
de prestataires de services telles que laveries automatiques et pres-
sings, relèvent, dans l'état actuel des textes, de la rubrique 894-6 de
la nomenclature des activités économiques ; mais que les services
fiscaux d'une région à une autre et même d'un département à
l ' autre interprètent les textes différemment . Il lui demande donc si
l'inscription au épertoire des métiers, tant que les commissions de
qualification p> fessionnelle n ' ont pas été instituées, l'arrêté n 'ayant
pas paru, donne droit à un inscrit, facultatif ou obligatoire sans
diplôme ni activité précédente reconnue, au titre d 'artisàn fiscal.

10262 . — 25 juillet 1964. — M. Raymond Barbet expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que, par une
réponse en date du 6 avril 1963 à une question écrite n° 1068 du.
13 février 1963, le ministre de la construction lui a exposé que le
Gouvernement étudiait la situation des petits et moyens industriels
qui sont expropriés en raison de l 'aménagement du secteur du
rond-point de la Défense sur les communes de Nanterre, Puteaux et
Courbevoie et qui sont toujours assujettis au paiement d'une rede-
vance fixée à 100 francs par mètre carré construit, lors de leur réins-
tallation . Il était précisé, en outre, qu' une solution était recherchée,
en accord avec le ministère des finances et l'établissement public du
rond-point de la Défense pour répondre aux difficultés pratiques que
rencontrent ces expropriés, notamment lorsqu'ils ont à payer cette
redevance alors qu' ils n 'avaient pas droit au bénéfice de la prime
de démolition . Bien que l 'institution de cette taxe de réinstallation
ait été incluse dans la loi du 2 août 1960, il était indiqué dans la
réponse mentionnée ci-dessus qu'il n'était pas nécessaire de procéder
au dépôt d'un projet de loi pour exclure du paiement de la taxe
les petits et moyens industriels situés dans la zone d'aménagement
dite de la Défense . Le conseil d'administration de l'établissement
public étant favorable à la suppression de cette taxe, la décision
appartient donc au Gouvernement. Il lui demande s'il n'envisage
pas, compte tenu du long délai qui s'est déjà écoulé, de prendre,
conjointement avec le ministre de la construction, la seule mesure
juste qui s' impose par la suppression de la redevance à laquelle sont
astreints les petits et moyens industriels expropriés de cette région.

10263 . — 25 juillet 1964. — M . Clerget expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu ' aux termes de l 'arti-
cle 1" du décret n° 59-1569 du 31 décembre 1959 portant création
d'un régime de retraites complémentaires des assurances sociales
pour certaines catégories d'agents de l'Etat non titulaires (I . G . R.
A. N. T. E.), seuls sont en mesure de bénéficier dudit régime de
retraites complémentaire les personnels non titulaires employés à
temps complet, c'est-à-dire occupés d'une manière continue six heures
par jour, à l'exclusion de ceux recrutés après l'intervention de la
loi du 3 avril 1950 portant réforme de l'auxiliariat. Compte tenu
du préjudice subi par les personnels non titulaires, actuellement
exclus du bénéfice du régime de retraites complémentaire de
l ' 1 . G . R . A . N. T. E., il lui demande s'il ne pourrait envisager, en
accord avec son collègue chargé de la réforme administrative, de
prendre toutes mesures utiles en vue de modifier la réglemen-
tation en vigueur et de faire bénéficier' les personnels non titu-
laires en cause du régime de retraites de l'I . G . R . A . N. T. E.

10264 . — 25 juillet 1964 . — M. Duviilard appelle l'attention de
M . le ministre des finances et des affaires économiques sur le fait
que, suivant les termes de l 'article 1". du décret n° 59-1569 du
31 décembre 1959 portant création d'un régime de retraites complé-
mentaire des assurances sociales pour certaines catégories d'agents
de l'Etat non titulaires II. G. R. A. N. T . E .), le bénéfice de ce
régime de retraites complémentaire est exclusivement réservé aux
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personnels non titulaires employés à temps complet, c ' est-à-dire
ocupés d'une manière continue six heures par jour et à l 'exclusion
des personnels recrutés après l'intervention de la loi du 3 avril
1950 portant réforme de l 'auxiliariat . Compte tenu du préjudice
subi par les personnels en cause man titulaires actuellement exclus
du bénéfice du régime de retraites complémentaire de l 'I. G. R.
A. N. T. E ., il lui demande s ' il ne pourrait envisager, en accord
avec son collègue chargé de la réforme administrative, de prendre
les mesures nécessaires en vue de modifier la réglementation actuel-
lement en vigueur afin de faire bénéficier les personnels précités
du régime de retraites de 1 '1. G. R . A. N. T. E.

10265 . — 25 juillet 1964 . — M . Joseph Perrin expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu'un décret du
28 mai 1964 a réduit de quatre à trois ans le délai pendant lequel
peuvent être réparées les erreurs commises dans le calcul de la
retenue à la source des valeurs mobilières. II lui demande : 1° si
ce délai s'applique au remboursement des avances trimestrielles
devenues sans objet, ce qui parait douteux puisqu 'il s'agit en
l ' espèce de la déchéance des créances sur l'Etat prévue par l 'arti-
cle 148 de la loi du 31 décembre 1945 ; 2° si la nouvelle prescription
de trois ans s'applique à la retenue à la source des rétributions
des administrateurs de sociétés anonymes.

10266 . — 25 juillet 1964. — M. Joseph Perrin expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que, d'après l'article 5
de la loi du 19 décembre 1963 et le décret du 21 mai 1964, les plus-
values sur cession par les exploitants passibles de l 'impôt sur les
bénéfices industriels et commerciaux de terrains à bâtir peuvent
faire l'objet d'un remploi dans certaines conditions . Il importe toute-
fois que l'opération d'achat et de revente n'apparaisse pas comme
ayant en elle-même un objet purement commercial et spéculatif.
II lui demande à ce sujet : 1° s' il suffira, pour éviter toute contes-
tation, de se trouver dans la situation suivante : l'entreprise n'a
pas pour objet les opérations des marchands de biens ; le terrain
se trouvait comptabilisé dans les immobilisations ; 2° en cas de
réponse négative, s ' il peut lui indiquer les conditions à remplir
pour être à l'abri de toute contestation.

10267. — 25 juillet 1964. — M. Joseph Perrin expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que, d'après le
décret n° 64.443 du 21 mai 1964, les plus-values sur ventes de
terrains à bâtir réalisées par les entreprises industrielles ou com-
merciales peuvent faire l'objet d'un remploi, notamment en immeu -
bles acquis ou construits par les sociétés destinant ceux-ci à un
but charitable, éducatif, social ou culturel. Il lui demande à ce
sujet : 1° les immeubles devant être acquis ou construits par les
sociétés spécialisées, s'il est exact, comme il semble, que le remploi
doive être fait en achat de parts de propriété desdites sociétés,
ou encore en prêts à celles-ci ; 2° s'il suffira que le remploi soit
fait de cette façon sur la simple affirmation de la société spécia-
lisée relative à l'emploi des fonds ainsi mis à sa disposition, ou
bien si des justifications complémentaires seront nécessaires ; 3° s'il
est exact, comme il semble, que le remploi doive être valable-
ment réalisé par la simple remise des fonds destinés à l'objet
recherché, sans qu'il y ait lieu d'envisager l'obligation de posséder
20 p. 100 du capital de la société spécialisée ou bien de faire
l'avance par un prêt d'une forme particulière.

10268. — 25 juillet 1984. — M. Chauvet expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'une société, créancière
subrogée dans le privilège du vendeur d'un fonds de commerce, a
assigné l ' acquéreur en vue uniquement d'obliger celui-ci à se
libérer de sa dette. Le tribunal a prononcé la résolution de la
vente contre restitution des sommes déjà versées . La demanderesse
n'ayant pas fait signifier le jugement pour éviter d'évincer l'ache-
teur, celui-ci demeure, même vis-à-vis des tiers (notamment de
l'administration), propriétaire du fonds . Il lui demande dans ces
copditions : 1° les droits de mutation à titre onéreux de fonds de
commerce sont-ils dus par la société créancière ; 2° dans l'affir-
mative, s'ils sont dus à nouveau par le possesseur actuel, obser-
vation étant faite que percevoir trois fois les droits équivaudrait
à faire supporter à l'opération une charge fiscale exorbitante
(48 p. 100).

10269. — 25 juillet 1964. — M. Arthur Richards expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que, par la réponse
faite à sa question écrite n° 8933 (Journal officiel, Débats A. N. du
10 juin 1964, p. 1781), il lui a été indiqué qu' « aux termes du dernier
alinéa de l'article 1852 du code général des impôts et en exécution
des dispositions des articles 5 et 15 de l'ordonnance n° 45-14 du
6 janvier 1945, ce prélèvement n'est plus réparti au personnel
depuis le 1" février 1945 n . Il lui demande : 1° pour quelles raisons,
dans ces conditions, l'article 1879 se réfère aux deux derniers alinéas
de l'article 1852, lesquels semblent, en effet, être devenus caducs;
2° quelle est l'affectation budgétaire exacte que reçoit le dixième
en cause, s qui n'est plus réparti au personnel chargé des taxes
sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées » dont fait état l'article
1852 du code général des impôts et auquel se réfère également
l'article 1879.

10270. -- 25 juillet 1964. — M. Guy Ebrard expose à M. le ministre
des finances que l'article 3 de la loi des finances n° 63.1241 du
19 décembre 1963 a prévu l'assujettissement à l'impôt sur le revenu
des personnes physiques des plus-values réalisées sur les cessions
de terrain à bâtir intervenues depuis le 15 septembre 1963 . Pour

le calcul de la plus-value, obtenue normalement par différence
entre le prix de cession et le prix d ' acquisition ou la valeur vénale,
le paragraphe II .2 de l'article susvisé dispose que : s pour les biens
acquis antérieurement au 1" janvier 1950, le redevable peut substi-
tuer au second terme de la différence une somme forfaitaire égale
à 30 p. 100 du prix de cession a. Compte tenu, d 'une part, des diffi-
cultés, sinon de l 'impossibilité d 'obtenir les justifications relatives
aux impenses et aux frais devant venir en atténuation de la plus-
value, et, d ' autre part, du fait que précédemment les cessions
de l 'espèce concernant des biens acquis depuis plus de sept ans
échappaient à l'imposition, il lui demande si, dans un souci de sim-
plification et d'équité, en vue d 'atténuer la rigueur d ' un texte dont
les effets sont d'autant plus péniblement ressentis qu'ils tendent
à établir des inégalités d'imposition entre des mutations intervenues
avant et depuis le 15 septembre 1963, il ne serait pas possible d ' au-
toriser les contribuables cédant un terrain à bâtir acquis depuis
plus de sept ans à décompter la plus-value selon le mode forfaitaire
indiqué ci-dessus.

10271 . — 25 juillet 1964 . — M. Herman demande à M. Je ministre
des finances et des affaires économiques s'il n'envisage pas l'instau-
ration d' un carnet de vente pour mettre un terme aux excès
que certains organismes ou particuliers commettent en matière
de vente à tempérament.

10276 . — 25 juillet 1964. — M. Lolive expose à M. le ministre de
l'intérieur qu'il a été saisi d'un motion adoptée par le personnel
des établissements de soins et de cure de la préfecture de la
Seine, à Hauteville-Lompnes (Ain). Les intéressés demandent notam-
ment : une réduction effective du temps de travail par le retour
de la semaine de quarante heures en cinq jours ; l' augmentation
des effectifs en fonction des besoins réels de chaque établissement ;
la titularisation de tous les temporaires — auxiliaires et intermit-
tents — après une année de service ; la revalorisation indiciaire
immédiate de toutes les catégories les plus défavorisées ; les rappels
et les reclassements en cours dans les délais les plus brefs ; le
reclassement des préposés dans les postes qu' ils occupent ; le
reclassement des personnels administratifs ; l'examen de toutes
les anomalies résultant de l ' intégration du personnel ouvrier dans
les nouvelles catégories C et D ; le paiement des primes de service
de l'année 62 et 63 . L'uniformisation de cette prime de service ; la
sortie des statuts des moniteurs de réadaptation et son application
immédiate avec effet pécuniaire rétroactif ; la suppression de
l'abattement de zone ; la suppression immédiate du 1/6 pour le
calcul de la retraite de la catégorie A, dite sédentaire ; la mise
à l'étude et la création d'une caisse de retraite complémentaire
pour le personnel 'titulaire et sa réalisation rapide ; le bénéfice
pour l'ensemble des personnels intermittents de l'affiliation à
l'Igrante ; la réversibilité de la retraite de la femme sur le mari
en cas de décès ; l'intégration dans le salaire de base de l'indem-
nité de résidence afin que celle-ci soit soumise à retenue pour la
retraite ; la classification de tout le personnel en catégorie B active ;
l'intégration des agents hospitaliers dans le cadre des aides
soignants ; l'intégration en catégorie B active des aides soignants
à compter d'octobre 1949 au lieu de novembre 1963 ; la reconnais-
sance du diplôme sanatorial comme diplôme d'Etat ; l 'augmentation
des prestations familiales et du salaire unique ; l' application du trei-
zième mois . Il lui demande quelle est sa position à l'égard de cha-
cune de ces légitimes revendications.

10278. — 25 juillet 1964. — M. Lucien Richards expose à m . le
ministre de l'intérieur que le décret n° 64-255 du 16 mars 1964 por-
tant modification du décret n° 55-731 du 25 mai 1955 fixant le
chiffre de la population à prendre en considération pour l'application
des lois d'organisation municipale et du décret n° 57 . 393 du 28 mars
1957 portant dispositions financières en faveur des communes dont
la population accuse une ascension rapide, ce décret ayant fait
l'objet d'une circulaire d'application n° 243 en date du 27 avril
1964, précise les conditions et modalités de recensement complé-
mentaire au recensement du 7 mars 1962 pour les communes dont
la population, par suite de la mise en chantier d'un ou plusieurs
programmes de construction, s'est accrue dans des proportions déter-
minées. Or, l'article 1" (b) de ce décret prévoit l'évolution de la
population compte tenu d' un apport de population p rovenant d ' une
autre commune et occupant des logements neufs dans la commune
considérée, à l'exclusion de nouveaux habitants occupant des loge-
ments anciens libérés par des habitants de cette même commune
occupant eux-mêmes les logements neufs mais ne pouvant être
à nouveau recensés, car faisant partie de la population légale
selon le recensement du 7 mars 1962. Il lui demande pour quelles
raisons le recensement complémentaire ne peut tenir compte des
nouveaux habitants d'une commune venus occuper des logements
anciens dans les conditions ci-dessus exposées et s'il ne pourrait
envisager une modification des dispositions du décret du 16 mars
1964 afin de remédier à cette situation anormale.

10279. — 25 juillet 1964 . — M. Salagnac expose à M. le ministre
de l'intérieur qu'il a été saisi d'une motion adoptée par le personnel
intermittent des établissements de soins et cure de la préfecture
de la Seine à Hauteville-Lompnes (Ain) à l'appel de leurs sections
syndicales C. G . T . et C. F. T. C. Les intéressés font valoir que
le retard sans cesse apporté à leur titularisation a pour effet d'une
part d'amoindrir leur traitement, d'autre part de les empêcher de
réunir le nombre d'annuités de cotisations suffisant pour la retraite.
Ils réclament à juste titre que leur titularisation intervienne auto-
matiquement après l'accomplissement d'une année de service et avec
effet à compter de la proposition à l'administration centrale. Il lui
demande s'il entend donner satisfaction à cette revendication,
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10281 . — 25 juillet 1964. — M. Fouchier rappelle à M . le ministre
de la justice que l'article 11 du décret du 16 mars 1931 impose aux
notaires l 'obligation de présenter aux inspecteurs de comptabilité
les pièces justificatives des entrées et des sorties des fonds . Il
lui demande si une décharge est exigée lors q ue la sortie des fonds
est faite au moyen d'un chèque sur les établissements désignés
dans la circulaire du 24 décembre 1930.

10282. — 25 juillet 1964 . — M . Fouchier rappelle à M . le ministre
de la justice qu'aux termes de l'article 6 du décret du 24 janvier
1956 il est prévu que pour conserver, sur les nouvelles parcelles
attribuées par la réorganisation foncière et le remembrement, le
rang qu'elles avaient antérieurement sur les parcelles échangées
ou remembrées, les inscriptions de privilège et d ' hypothèque, prises
avant la date de clôture des opérations, doivent être renouvelées
dans le délai de six mois à dater de la clôture des opérations . Il
lui demande : 1" quel honoraire peuvent prendre les officiers minis-
tériels appelés à établir la désignation des immeubles devant sup-
porter l'inscription, et le certificat de collationnement ; 2" si cet
honoraire peut être pris en charge par l 'Etat, sur production d ' un
état taxé, comme les salaires des conservateurs des hypothèques.

10284 . — 25 juillet 1964 . — M . de La Malène demande à M. le
ministre de la justice si la loi n" 62-902 du 4 août 1962, article 14,
insérant le nouvel article 22 bis dans la loi du 1"' septembre 1948,
interdisant au propriétaire d 'exercer la reprise des articles 19 et 20,
protège limitativement les locataires ayant soixante-dix ans au
moment de la promulgation de la loi de 1962 ou, plus généralement,
protège tous les locataires futurs qui auront plus de soixante-dix
ans au moment où un congé leur sera signifié.

10285 . — 25 juillet 1964. — M. Rivain expose à M. le ministre de
la justice le cas suivant qui peut se produire et qui n'est pas prévu
par le code civil ni dans le recueil officiel de l ' état civil . Un enfant
prématuré naît dans une maternité rurale un samedi soir après la
fermeture des bureaux de l 'état civil de la mairie . La déclaration de
naissance ne peut donc être faite par le directeur de l'hôpital
que le lundi matin . Entre temps, l'enfant a été dirigé sur le centre
hospitalier régional pour être placé en service specialisé des pré-
maturés . Malheureusement, le nouveau-né décède le dimanche soir.
Il lui demande : 1" si une déclaration de naissance doit être faite
par le directeur de l'hôpital rural, lieu de l'accouchement, le lundi
matin, alors qu'il sait sciemment que l' enfant est décédé au centre
hospitalier régional avant de pouvoir aller faire cette déclaration
de naissance ; 2" où doit être effectué un acte d'enfant présen-
tement sans vie ; à la mairie du lieu de naissance, ou à celle du
lieu de décès, en l 'occurrence le chef-lieu de département, siège
du centre des prématurés . Cette question est d'autant plus impor-
tante que les maternités rurales prennent de plus en plus d 'exten-
sion et que le paragraphe 397 du recueil officiel de l ' état civil
met directement en cause la responsabilité de l'officier de l'état
civil s'il ne suit pas rigoureusement les instructions concernant les
déclarations d 'enfant présentement sans vie.

10290. — 25 juillet 1964. — M . Juskldwenski -attire l ' attention de
M. le ministre des postes et télécommunications sur le sort fait aux
anciens chefs de section principaux des postes et télécommunications,
partis à la retraite antérieurement à 1956 et dont tous les collègues
actuellement en activité se sont vu attribuer depuis le grade et les
indices de chef de division. En effet, les chefs de division actuels
ont les attributions, l 'emploi, la fonction et la responsabilité des
anciens chefs de section principaux . Dans ces conditions, il lui
demande s'il n'est pas prévu et s'il n'est pas possible d'aligner les
retraites servies aux anciens chefs de section des postes et télé-
communications sur les traitements d'activité des chefs de division.

10291 . — 25 juillet 1964 . — M. Henri Duffaut rappelle à M. le
ministre de l'intérieur que, pour bénéficier de l'indemnité parti-
culière d'abandon de biens, les personnes âgées de plus de cin-
quante-cinq ans, rentrées en France avant le 1"' juillet 1961,
doivent rapporter la preuve qu'elles ont quitté l'Algérie pour des
raisons de sécurité personnelle ; que cette obligation ne peut se
justifier dès lors qu'en dépit des accords d'Evian presque tous les
Français ont été contraints de quitterl'Algérie en y laissant leurs
biens ; que le Gouvernement semble vouloir ignorer que, de 1954
à 1962, la sécurité de tous les Français d' Algérie a été menacée,
quels qu' aient été leurs idées politiques ou leur comportement ;
qu 'il impose donc à une catégorie de réfugiés une preuve difficile
à administrer par écrit, laissant à ses services le soin de leur
accorder ou de leur refuser arbitrairement la qualité de rapatrié.
Il lui demande : 1" si le Gouvernement entend s'engager sans
restrictions dans la voie d'une application loyale et intégrale de la
loi du 25 décembre 1961 ; 2" dans l'affirmative, quelles dispositions
il compte prendre pour accorder à tous les rapatriés le bénéfice
de la loi d'aide et pour mettre fin à une discrimination arbitraire de
catégories différentes entre les réfugiés.

10292. — 25 juillet 1964 . — Mme Jacqueline Thom .-Patenôtre
signale à l'attention de M. le ministre du travail le cas d'une jeune
femme, veuve d'un ingénieur détaché provisoirement en 1959 en
Algérie par une société française et victime d'un accident du travail
survenu en juillet 1961 au cours d'un voyage de service dans la
métropole, et rapatriée de ce fait avec ses deux enfants . Les rentes
qui lui sont allouées suivant les modalités de la loi de 1898 encore
en vigueur en Algérie, sont versées par la caisse des dépôts et

consignations. Or, en avril 1964, il est indiqué à l 'intéressée que
l 'arrêté de revalorisation du 25 mars 1963 n'était pas applicable aux
sociétés e algériennes et que, par consrquent, les sommes qui lui
ont été versées étaient supérieures à ce dont elle avait droit, qu'elle
devait rembourser la plus grande partie du trop-perçu et que, désor-
mais, celles-ci seraient réduites . Elle lui demande s'il est exact
qu' un projet de loi, en collaboration entre son ministère et le
ministère des finances, serait en cours d'étude qui permettrait aux
caisses de retraite et de sécurité sociale d 'établir le montant des
retraites et pension selon les critères identiques à ceux qui sont
applicables aux travailleurs métropolitains.

10293 . — 25 juillet 1964. — M. Pasqulnl attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur une des conséquences de l 'exode
des Européens de Tunisie, intervenu après les événements de
l'été 1961 . De nombreux immeubles appartenant à ceux-cl, en
particulier à Bizerte, sont vides de tout occupant, mais continuent
cependant à être imposés au taux prévu pour les locaux occupés.
Les rapatriés, se trouvant dans cette situation, se sont ,adressés à
l ' agence de défense des biens et intérêts des rapatriés, en lui
demandant d'assurer la protection de ces propriétés. Celle-ci s 'est
déclarée incompétente et a indiqué que la C . O. G. I . M ., orga-
nisme sous contrôle de l 'Etat, avait qualité pour assurer la gestion
de ces propriétés . Cet organisme, pressenti, a accepté de jouer
ce rôle, mais à des conditions draconiennes, demandant le verse-
ment de 200 francs pour constitution de dossier et une indemnité
de gestion de 10 p . 100 . Il lui demande quelles mesures ont été
prises pour assurer la sauvegarde de ces biens abandonnés et si
les conditions imposées par la C . O. G. I. M. ont reçu l'agrément
du Gouvernement . D souhaiterait qu 'un service soit créé auprès de
l ' ambassade ou des consulats, service habilité à représenter les
propriétaires auprès de l ' administration tunisienne en ce qui
concerne les biens abandonnés.

10296. — 25 juillet 1964. — M. Pic demande à M. le ministre
d'Etat chargé de la réforme administrative en quels cas, sous quelles
conditions et dans quelles limites les administrations de l 'Etat ont
la faculté de confier des emplois permanents à des agents contractuels
plutôt que de recruter des fonctionnaires conformément aux règles
statutaires.

18291. — 25 juillet 1964. — M . Fourvel expose à M. le ministre de
la santé publique et de la population qu 'il a été saisi par les contrô-
leurs départementaux des lois d'aide sociale d'une motion par
laquelle les intéressés réunis en congrès national de leur groupe-
ment intersyndical à Nevers les 14, 15 et 18 juin 1964 : constatent,
une fois de plus, que les projets de textes portant réforme des
services extérieurs du ministère de la santé publique ne réparent
pas l'injustice dont ils ont fait l ' objet jusqu 'à ce jour, puisque
seuls ils n' ont pu obtenir la revalorisation indiciaire accordée
aux autres corps de fonctionnaires du ministère en juin 1962 ;
regrettent qu 'il n ' ait été tenu aucun compte de leur statut original
et des fonctions qu 'ils ont assumées . jusqu'à ce jour et ce, en
dépit du projet de nouveau statut préparé par la direction de la
population du ministère de la santé et de toutes les promesses déjà
faites à ce sujet ; estiment que les mesures transitoires prévues par
l'article 28 du nouveau statut des inspecteurs de l'action sanitaire
et sociale ne peuvent concerner que les chefs de section du ministère
de la santé et les contrôleurs départementaux des lois d ' aide sociale.
Les situations de ces seuls fonctionnaires pouvaient faire l'objet
d'un contentieux particulier selon l'esprit même des délibérations
de la commission Masselin • demandent que de nouvelles mesures de
promotion soient envisagées jusqu 'à ce que l'effectif définitif des
directions de l'action sanitaire et sociale soit mis en place afin
d ' éviter que les contrôleurs des lois d ' aide sociale ne terminent
leur carrière dans le pourcentage de 80 p. 100, dans un corps
d'extinction ; insistent pour que l'échelonnement indiciaire du corps
d'extinction soit doté de l ' indice net 440 conformément au vote du
conseil supérieur de la fonction publique dans sa séance du 4 mai
1964 ; déclarent que si de telles mesures ne sont pas envisagées,
ils sont prêts à n'assumer dans l'avenir que des tâches conformes au
cadre dans lequel ils seront reclassés . Il lui demande s'il compte
prendre rapidement les mesures qu ' attendent à juste titre les
Intéressés.

10298. — 25 juillet 1964. — M . Louve expose à M . le ministre de la
santé publique et de la population qu'il a été saisi d'une motion
adoptée par le personnel des établissements de soies et de cures
de la préfecture de la Seine, à Hauteville-Lompnes l .'in) . Les inté-
ressés demandent notamment : une réduction effective du temps
de travail par le retour de la semaine de quarante heures en
cinq jours ; l'augmentation des effectifs en fonction des besoins
réels de chaque établissement ; la titularisation de tous les tempo-
raires, auxiliaires et intermittents après une année de service ;
la revalorisation indiciaire immédiate de toutes les catégories les
plus défavorisées ; les rappels et les re'classements en cours dans les
délais les plus brefs ; le reclassement des préposés dans les postes
qu'ils occupent ; le reclassement des personnels administratifs;
l'examen de toutes les anomalies résultant de l'intégration du
personnel ouvrier dans les nouvelles catégories C et D ; le paiement
des primes de service de l'année 1982 et 1983. L'uniformisation de
cette prime de service ; la sortie des statuts des moniteurs de réadap-
tation et son application immédiate avec effet pécuniaire rétroactif ;
la suppression de l'abattement de zone ; la suppression immédiate
du 1/6 pour le calcul de la retraite de la catégorie « A » dite
sédentaire ; la mise à l'étude de la création d'une caisse de
retraite complémentaire pour le personnel titulaire et sa réalisation
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rapide ; le bénéfice pour l'ensemble des personnels intermittents
de l' affiliation à Pigeante ; la réversibilité de la retraite de la femme
sur le mari en cas de décès ; l'intégration dans le salaire de base de
l'indemnité de résidence afin que celle-ci soit soumise à retenue
pour la retraite ; la classification de tout le personnel en catégo-
rie a B v active ; l'intégration des agents hospitaliers dans le cadre
des aides soignants ; l'intégration en catégorie c B o active des aides
soignants à compter d ' octobre 1949 au lieu de novembre 1953
la reconnaissance du diplôme sanatorial comme diplôme d 'Etat
l'augmentation des prestations familiales et du salaire unique
l ' application du treizième mois. Il lui demande quelle est sa posi-
tion à l'égard de chacune de ces légitimes revendications.

10299 . — 25 juillet 1964 . — M . Nilès expose à M . le ministre de
la santé publique et de la population que la loi ayant donné un
caractère obligatoire à la vaccination antipoliomyélitique vise en son
article 4 les inspecteurs de salubrité . Il lui demande : 1 " quelles
seront les attributions exactes de ces fonctionnaires ; 2" à quels
services appartiendront-ils ; 3 " sur quel budget seront-ils rémunérés.

10300. — 25 juillet 1964 . — M. Salagnac expose à M . le ministre
de la santé publique et de la population qu' il a été saisi d 'une
motion adoptée par le personnel intermittent des établissements
de soins et de cure de la préfecture de la Seine, à Hauteville-
Lompnes (Ain) à l'appel de leurs sections syndicales C . G. T. et
C. F. T. C . Les intéressés font valoir que le retard sans cesse
apporté à leur titularisation a pour effet d'une part d 'amoindrir
leur traitement, d 'autre part de les empêcher de réunir le nombre
d 'annuités de cotisations suffisant pour la retraite . Ils réclament
à juste titre que leur titularisation intervienne automatiquement
après l 'accomplissement d ' une année de service et avec effet à
compter de la proposition de l'administration centrale . Il lui demande
s 'il entend donner satisfaction à cette revendication.

10301 . — 25 juillet 1964 . — M. Balmlgère expose à M. le ministre
de la santé publique et de la population qu 'un legs en faveur des
personnes âgées a été fait aux cliniques Saint-Charles, à Montpellier.
Il devait être destiné à construire un pavillon pour loger les couples
âgés admis à l'hospice . Or, si ce pavillon a bien été construit, il
n'est pas utilisé en fonction de sa destination première . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que ce pavillon
soit utilisé selon les désirs formulés par le donateur et de manière
que les couples vivant actuellement séparés en hospice soient admis
à vivre ensemble dans ce pavillon.

10302 . — 25 juillet 1964 . — M. Roques demande à M . le ministre
de la santé publique et de la population s' il ne serait pas possible
de trouver une solution à .la situation atr oce de certaines familles
indigentes qui ont une famille très nombreuse 110 à 12 enfants
à charger . Parmi ces familles, il en est — cas assez rares —
qui sont menacées d'expulsion avec l' aide de la farce publique.
Quelquefois, il ne reste que la mère de famille . Si l'on prend par
t -nn ale le cas de cette mère de trente et un ans qui a 11 enfant,
et qui en attend un douzième, on constate qu 'elle perçoit le
montant des allocations familiales soit 1 .068 .65 francs par mois.
Il demande si dans certains cas spéciaux, la caisse d ' allocations
familiales ne pourrait pas être autorisée, après consultations, à
construire un logement F .5 en préfabriqué mi-lourdeui-léger et
par conséquent de construction rapide . Ce logement 'marrait êtr e
construit sur un terrain appartenant soit à la commune, soit à la
caisse . Cette caisse devant s ' entourer de garantie pourrait rete .'ir
tous les mois une somme à débattre, de 400 ou 500 francs par
mois par exemple . De cette façon, tout serait amorti en quelques
années. q estime qu'une solution devrait être apportée aussi rapi-
dement que possible à des cas comme celui de cette mère de
famille de 12 enfants qu ' il cannait et qui n 'a, comme logement,
qu'une toute petite cuisine, ce qui oblige parents et enfants à
coucher dans la même pièce où tous les lits se touchent.

10303 . — 25 juillet 1964. — M . Duvillard demande à M . le
ministre de la santé publique et de la population quelles mesures
ont été prises en faveur des personnes âgées depuis le dépôt du
rapport de la commission d 'étude des problèmes de la vieillesse,
dite commission I.aroque, jusqu ' à ce jour.

10304. — 25 juillet 1964 . — M. Fenton expose à M . le ministre de
la santé publique et de la population que le décret du 15 mai 1961
partant création de l ' allocation-loyer a prévu que son montant
devait être équivalent aux trois-quarts du loyer principal paye.
Or, les hausses semestrielles qui s ' appliquent à la majorité des
loyers payés par les bénéficiaires ont pour résultat que les sommes
perçues ne correspondent jamais aux trois-quarts du loyer . Il lui
demande s 'il ne lui semblerait pas, dans ces conditions, opportun
de compléter le décret du 15 mai 1961 par des dispositions simples
et pratiques qui permettraient, en fonction de la hausse du loyer
principal, une revision automatique du montant de l 'allocation .
loyer versée.

10306. — 25 juillet 1964 . — M. Robert Ballanger expose à M . le
ministre du travail qu'il a été saisi par l'union nationale des caisses
d 'allocations familiales d ' un voeu tendant à l 'institution d'une allo-
cation familiale aux orphelins, cumulable avec les allocations aux-
quelles certains d'entre eux peuvent prétendre au titre de législations
particulières . Ce voeu tend à compenser sur le plan pécuniaire au

moins les conséquences préjudiciables à l'avenir des enfants résultant
du décès de leur père, de leur mère ou de leurs deux parents.
Il lui demande quelle est sa position à l'égard du voeu émis par
l ' union nationale des caisses d ' allocations familiales.

10307. — 25 juillet 1964 . — M . Nilès expose à M . le ministre du
travail que de nombreux carreleurs sont atteints, après un cxerciae
prolongé de leur métier, de l'affection dite hygrome du genou.
Le caractère professionnel de cette maladie est admis par tous les
médecins, notamment ceux des services de dépistage de la sécurité
sociale, mais elle n 'est pas considérée comme ayant un tel caractère
par la sécurité sociale du seul fait qu'elle ne figure pas au tableau
des maladies professionnelles prévu par l ' article 496 du code de la
sécurité sociale . Compte tenu de la fréquence de cette maladie dans
la profession en cause, il lui demande s'il ne compte pas l'inscrire
au tableau des maladies professionnelles.

10308. — 25 juillet 1964 . — M . Arthur Richards expose à M. le
ministre du travail Qu'un salarié, à son retour de congé, est tombé
malade ; qu'il a adressé à son employeur le certificat médical lui
accordant un mois d 'incapacité de travail qu 'il a donné, à cette
occasion, sa démission ; qu' il n'a pas effectué son préavis d ' usage
d ' un mois prévu dans la profession considérée, sous le prétexte
que le délai de préavis est un délai préfixé qui n 'est susceptible
d ' aucune des causes de suspension propres aux délais de pres-
cription ; que ledit salarié, à la fin de sa maladie, a trouvé du
travail chez un autre employeur, raison peut-être de cesser son
emploi chez l ' employeur précédent . Il lui demande : a) si, dans ces
conditions, l ' employeur peut demander que le préavis soit effectué
à la date de la cessation de l'état de maladie ; b) ou si, au
contraire, il lui faut, éventuellement, demander, devant le conseil
des prud ' hommes, des dommages-intéréts à son ex-employé pour
non-exécution du préavis au même titre eue le salarié se trouverait
autorisé à le faire clans le cas de son licenciement au cours de la
maladie ; c) ou bien si, du fait de la maladie, se trouvant dans
l'impossibilité médicale d' effectuer son préavis, le délai étant préfixé,
l'employeur doit considérer que son salarié a, légalement, respecté
les délais de préavis qu ' il lui devait du fait de sa démission.

10309. — 25 juil!et 1964 . — M . Arthur Richards expose à M . le
ministre du travail que la cotisation des travailleurs indépendants
est fixée annuellement pour une période allant du 1" juillet au
30 juin de l'année suivante et est payée par termes trimestriels ;
que cette cotisation est assise sur le revenu professionnel de
l 'année civile précédente ; qu ' un arrêté du 3 mars 1961, article 4,
précise que «en cas de cessation d'activité d'un employeur ou
d ' un travailleur indépendant, les cotisations cessent d 'être versées
à compter du trimestre suivant. Toutefois, si l' intéressé reprend
une nouvelle activité non salariée avant le 1 m juillet de la deuxième
année suivant celle au cours de laquelle il avait interrompu son
activité, les cotisations correspondant à la période de non-activité
son exigibles» . Il lui demande : 1" s ' il est juste, pour ne pas dire
plus, que les caisses d'allocations familiales puissent réclamer à
un travailleur indépendant des cotisations qui apparaissent, à pre-
mière vue, comme une imposition abusive pour une période où
il n ' exerce pas une activité commerciale ; 2' comment il est
possible d'expliquer l ' exigibilité de la cotisation pour la période qui
veut que a toutefois, si l 'intéressé reprend une nouvelle activité non
salariée avant le 1"' juillet de la deuxième année suivant celle
au cours de laquelle il avait interrompu son activité » alors que
le travailleur indépendant en cause n 'a eu aucune activité pendant
« x » trimestres ; 3" que s' il parait juste de réclamer au travailleur
indépendant les cotisations, même a posteriori, pour les trimestres
d ' activité, il apparaît anormal de le faire pour ceux où il n 'aura
exercé aucune activité, même s'il a repris a une nouvelle activité
avant le 1•' juillet de la deuxième année».

10310 . — 25 juillet 1964 . — M . René Pleven demande à M . le
ministre du travail combien d ' accidents du travail aux conséquences
mortelles ont été enregistrés en 1961, 1962 et 1963 . et combien
d'accidents du travail entrainant des invalidités permanentes ont
été enregistrés pendant les mêmes années.

10311 . — 25 juillet 1964 . — M. Lepeu expose à M . le ministre du tra-
vail que dans sa réponse faite le 3 mars 1964 à la question écrite
in" 3991) d 'un sénateur, il a évoqué le problème de la retraite des
médecins hospitaliers . Il semble que le cas des médecins hospitaliers
à temps partiel n 'ait pas été précisé . Il lui demande si ces médecins
assurés sociaux peuvent prétendre à une retraite complémentaire
comme les autres assurés sociaux, et suivant l'importance de leurs
traitements hospitaliers être affiliés à tel ou tel régime . Leur cas
en effet est comparable aux médecins de la S . N . C. F. qui, même à
temps partiel, ont été inscrits à la caisse interprofessionnelle des
cadres.

10312, — 25 juillet 1964 . — M. Dupuy demande à M. le ministre du
travail s 'il entend proposer, à l'occasion du prochain budget pour
1965 et en accord avec M . le ministre des finances, des mesures
tendant à supprimer les disparités préjudiciables aux plus vieux
d'entre eux, qui existent entre les mutilés du travail, les uns rele-
vant de la législation de 1898 les autres de la législation de 1946,
certains même ne percevant que l 'allocation aux économiquement
faibles .



2738

	

ASSEMBI .EE NATIONALE

	

29 Août 1964

10314. — 25 juillet 1964 . — M. Brugerolle expose à M. le ministre
du travail que, dans le cas où un ouvrier est victime d ' un accident
du travail, l 'indemnité journalière qui lui est versée est calculée
en fonction du salaire qu'il percevait au moment de l'accident.
Toutefois, si t'incapacité de travail se prolonge et si une augmen-
tation de salaire est accordée à l ' ensemble des salariés de l 'entre-
prise à laquelle appartenait l ' intéressé, l 'indemnité journalière doit
être revalorisée en fonction de cette augmentation . Or, les caisses
de sécurité sociale ne se contentent pas . pour appliquer ces dispo-
sitions, de la production d 'une attestation de l 'employeur certifiant
la revalorisation de salaire intervenue . Elles subordonnent leur
acceptation à la condition que la revalorisation ait fait l 'objet d ' un
accord collectif d 'établissement déposé, soit au conseil des prud ' hom-
mes, soit au greffe du tribunal d 'instance. Une telle exigence cause
un grave préjudice aux ouvriers des petites entreprises artisanales
et des petits et moyens commerces dans lesquels il n'intervient jamais
d 'accords collectifs de salaires, mais qui n 'en accordent pas moins
périodiquement des majorations à leurs salariés . Il lui demande
en conséquence, si un assouplissement ne pourrait être apporté
à la réglementation actuellement en vigueur afin que soit étendu
à tous les salariés, sur production 'de pièces justificatives, le béné-
fice de la revalorisation de leurs rentes ou indemnités.

10315. — 25 juillet 1964 . — M . Houei demande à M. le ministre
du travail : 1° si les personnes qui sont encore inscrites au chômage
après l ' âge de soixante ans ont la posibilité d 'opérer des versements
de rachat, au titre de l 'assurance vieillesse ; dans la négative, ces
personnes étant condamnées à ne plus bénéficier d ' aucune alloca-
tion ni de la couverture du risque maladie lorsque l 'allocation de
chômage ne leur sera supprimée quelles mesures il entend prendre
pour autoriser un tel rachat ; 2' s'il entend également prendre des
mesures analogues en faveur des ouvriers et ouvrières à domicile
dont les faibles gains, pendant leurs années de travail, ne leur
ont pas permis d ' atteindre le plafond minimum de salaire exigé.

10317. — 25 juillet 1964 . — M. René Lecocq rappelle à M. le
ministre du travail que, depuis le 1" r janvier 1948, jusqu'à ce que
soit promulguée l 'ordonnance du 30 décembre 1958 relative à l 'allo-
cation de maternité, celle-ci était attribuée pour toutes les nais-
sances, à partir de la quatrième, sans conditions de délais . L' ordon-
nance en question a eu pour effet d'exiger, à partir de la quatrième
naissance, les mêmes délais que pour les deuxième et troisième nais-
sances, soit trois ans. Si bien qu'un ménage qui aurait une septième
naissance quatre ans après la sixième, se verrait refuser l ' allocation
de maternité. Dans ces conditions, il lui demande s'il ne juge pas
qu'il serait équitable d 'appliquer des règles un peut plus libérales
pour la répartition de l'allocation de maternité.

10318. — 25 juillet 1964 . — M. Raymond Barbet expose à M. le
ministre des travaux publics et des transports qu'à la prochaine
rentrée universitaire, doit être ouverte une première tranche de la
nouvelle faculté des lettres qui, selon des informations officieuses,
devrait accueillir 2 .000 élèves de propédeutique . On peut penser que
les travaux se poursuivant, le nombre des étudiants fréquentant
cette faculté ira rapidement en croissant. Aucun moyen de transport
particulier n'existe pour desservir cette faculté sauf la ligne d'auto-
bus n° 167 «Pont de Levallois—Jules-Quentin s à Nanterre. (Cet
autobus circule avec un seul agent et sa fréquence de passage est
de deux voitures horaires aux heures creuses) et la ligne de chemin
de fer «Paris-Saint-Lazare—Saint-Germain-en-Laye s, station de
«La Folie s, qui ne comporte que des installations précaires . C'est
pourquoi il lui demande : 1° quelles mesures particulières sont envi-
sagées pour assurer, dans de bonnes conditions, le transport des
étudiants de la nouvelle faculté des lettres de Nanterre ; 2° quelles
sont les mesures que la Société nationale des chemins de fer français
envisage de mettre au point pour que la station « La Folie a reçoive
un équipement digne des milliers de voyageurs qui l ' utilisent chaque
jour ; 3' à quelle date seront entrepris les travaux de percement
du réseau express régional entre la Défense et le terminus de
Nanterre ; 4° enfin, à quelle date peut-on espérer que cette ligne
sera mise en service au moins sur sa branche Nanterre—Auber.

10319. — 25 juillet 1964. — M. Robert Ballanger expose à M . le
ministre des travaux publics et des transports que la pression conti-
nue des cheminots anciens combattants, forts de leur bon droit,
leur a permis d'obtenir le bénéfice des bonifications de-campagne
à l'instar des autres agents du secteur public . Mais les modalités de
paiement arrêtées par son Gouvernement prévoient un étalement
sur quatre ans de l 'effet de ces mesures . Or, les cheminots anciens
combattants et les veuves qui ont déjà attendu trop longtemps
que leurs droits soient reconnus, s 'élèvent à juste titre contre ces
délais qui font que nombre d'entre eux risquent de ne pas pouvoir
bénéficier de mesures nouvelles . En conséquence, il lui demande
s'il entend, dans le cadre de la solidarité interministérielle, faire
inscrire dans le projet de budget pour 1965 les crédits nécessaires
pour la réalisation complète au cours de la prochaine année bud-
gétaire, des promesses faites aux cheminots anciens combattants.

10320. — 25 juillet 1964 . — M . Duvillard demande à M. le ministre
des travaux publics et des transports : 1° le nombre de kilomètres
d'autoroutes ouverts à la circulation avant 1958 ; 2° de 1958 à 1964 ;
3° les prévisions concernant l'année 1965.

10321 . — 25 juillet 1964. — Mme Vaillant-Couturier expose à M. le
ministre des travaux publics et des transports que dans la région
parisienne de nombreux enfants sont contraints de fréquenter des
établissements scolaires non situés dans la commune de leur rési-
dence, celle-ci étant dépourvue d 'établissements équivalents . Il en
est ainsi notamment d 'enfants admis en 6' de lycée, etc., qui n 'ont
pourtant pas atteint l 'âge de quatorze ans, seuil d ' âge au-dessus
duquel ces enfants peuvent bénéficier des mesures de réduction de
tarif prévues par la loi n" 60-760 du 30 juillet 1960 en compensation
de la hausse des prix des transports parisiens . Elle lui demande s'il
ne juge pas équitable de faire bénéficier de la réduction tous les
enfants contraints de fréquenter un établissement scolaire public
non situé dans leur commune de résidence, même s'ils n 'ont pas
encore atteint l 'âge de quatorze ans.

10322. — 25 juillet 1964. — M. Péronnet demande à M. le ministre
des travaux publics et des transports s 'il peut faire le point de le
situation actuelle des voies d 'accès au tunnel du mont Blanc, des
travaux en cours d 'exécution et des projets mis à l'étude.

10323. — 25 juillet 1964 . — M. Couillet expose à M . le ministre
des travaux publics et des transports qu 'il a été saisi par des agents
de travaux des ponts et chaussées de protestations quant au fait
que les intéressés ne perçoivent pas de prime de rendement et ne
participent pas aux primes accordées par les communes aux autres
catégories d 'agents de son administration. Il lui demande quelles sont
ses intentions à cet égard.

10324. — 25 juillet 1964 . — M. Bailly expose à M. le ministre des
travaux publics et des transports que l 'arrêté du 23 juillet 1954,
dressant la liste des infractions pouvant donner lieu au retrait du
permis de conduire, indique notamment le e croisement à gauche s,
se référant pour cela à l 'article 12 du code de la route . Or celui-ci
est rédigé comme suit : e les croisements s'effectuent à droite et
les dépassements à gauche», ce qui laisse supposer que l 'on ne
peut virer à gauche dans un croisement . Sans doute l'article 24,
(3' alinéa) du même code, précisant que « tout conducteur s 'apprêtant
à quitter une route sur sa gauche doit serrer à gauche, sans tou-
tefois dépasser l ' axe de la chaussée », semble autoriser le virage à
gauche dans un croisement. Il n ' en est pas moins vrai que ces textes,
notamment l'article 12, sont assez ambigus et qu 'il serait bon d'en
préciser le sens, d ' autant plus que de graves sanctions peuvent
être appliquées en cas d'infraction . Il lui demande quelle est l 'in-
terprétation officielle donnée à l 'article 12 du code de la route, et
s'il n'y aurait pas intérêt à donner une large publicité à cette inter-
prétation.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l ' article 138 [alinéas 4 et 6] du règlement.)

9108 . — 19 mai 1964. — M. Becker demande à M. le ministre
d ' Etat chargé de la réforme administrative de lui communiquer :
1° le nombre de commis de l 'administration des P. T. T. qui,
recrutés avant le 1" r octobre 1948, ne sont pas encore nommés
contrôleurs ; 2° le nombre de commis des régies financières qui,
recrutés avant le 1" octobre 1948, ne sont pas encore nommés
contrôleurs.

9181 . — 21 mai 1964 . — M . Chaze expose à M. le ministre de
l' agriculture que la circulaire n° 4 IVD/13 du 3 février 1964 exi-
geant, par analogie avec les dispositions de l 'article 13, alinéa
premier du décret n' 63-455 du 6 mai 1963, un bail de dix-huit
années pour que les fermiers puissent obtenir le bénéfice de l'in-
demnité viagère de départ conduit à priver de cette indemnité
la plupart d'entre eux. Il lui rappelle que par contre les dispositions
de l'article 9 de la loi relative au droit de reprise ouvrent sans
conditions le droit à l'indemnité de reprise pour les fermiers
évincés en raison de leur âge . Il lui demande : 1° s'il n 'estime
pas préférable, en ce qui concerne les fermiers abandonnant leur
exploitation, de déterminer les conditions exigées d'eux pour l'obten-
tion de l'indemnité viagère de départ par référence à la loi , rela-
tive au droit de reprise et non par analogie avec l 'article 13 du
décret du 6 mai 1963 qui vise les propriétaires ; 2° si le refus par
le propriétaire d'accorder un bail de dix-huit ans ne peut pas étre
assimilé à une mesure d'évincement à l'encontre de l'ancien pre-
neur et permettre par conséquent à celui-ci d'obtenir le bénéfice
des dispositions de la loi sur le droit de reprise.

9735. — 17 juin 1964 . — M . Nègre expose à M . le ministre de la
santé publique et de la population qu'il a été noté l ' an dernier, à
travers la France, une recrudescence marquée des empoisonnements
par les champignons. Il y a quelques semaines, une intoxication a
causé la mort à Clermont-Ferrand d ' une fillette de sept ans . Si les
accidents fongiques avaient paru moins nombreux au cours des
derniers lustres, il n'en reste pas moins que plusieurs dizaines de
personnes sont, chaque année, victimes d'empoisonnements très
sérieux dont certains sont suivis de mort. Il lui demande s'il ne
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pourrait être envisagé la réalisation, par les éminents spécialistes
qui paraissent groupés au sein de la société mycologique de France,
d ' une part, d 'un tableau précis et complet comportant reproduc-
tion en couleurs, description succincte des variétés mortelles, et sou-
lignant les confusions possibles,—d ' autre part, d'un film, également
en couleurs, dont la projection pourrait être rendue obligatoire
dans les établissements d'enseignement des premier et second degrés,
à l'occasion des leçons sur les champignons, et même dans le cadre
des activités de loisirs.

9737. — 17 juin 1964 . — M. Blanche attire l'attention de M. le minis-
tre des finances ei des affaires économiques sur les dispositions du
titre 1'', article 3, dispositions générales A, paragraphes 1 et 2 du
cahier type des clauses administratives générales applicables aux
marchés de travaux passés au nom de l 'Etat, annexé au décret n° 61-529
du 8 mai 1961 (Journal officiel du 31 mai 1961) . Aux termes de ces
dispositions, les conditions à remplir pour prendre part aux marchés
sont, notamment, ainsi stipulées : e 1° L'exécution des marchés ne
peut être confiée qu'à une entreprise ayant les capacités juridique,
technique et financière nécessaires. L'administration apprécie souve-
rainement ces capacités ; 2° pour pouvoir présenter des offres, les
personnes ou sociétés en état de règlement judiciaire doivent avoir
été préalablement autorisées par l'administration n . Ainsi, possibilité
est donnée aux entreprises en état de règlement judiciaire de sou-
missionner à l'occasion d'appels d'offre ' ou d'adjudication, une dis-
tinction semblant toutefois devoir être établie entre la liquidation
ou le règlement judiciaire simple et le règlement judiciaire autori-
sant la poursuite de l'activité de l'entreprise (cf. arrêté du 17 juillet
1961 portant application du décret n° 61-732 du 10 juillet 1961 modi-
fiant le décret n° 54-596 du 11 juin 1954 portant simplification des
formalités imposées aux entreprises soumissionnant aux marchés de
l'Etat) — n° R de la déclaration à souscrire par les entreprises indivi-
duelles soumissionnant aux marchés. de l'Etat (Journal officiel du
23 juillet 1961, p. 6746) . Cependant, le décret n° 60-724 dei 25 juillet
1960, relatif aux marchés passés au nom des départe-malts, des
communes, des syndicats de communes, des établissements public;
départementaux et communaux (Journal officiel du 21 juillet 1960.
p . 6923) ; stipule en son article 9 : e Les personnes ou sociétés en état
de faillite ou de règlement judiciaire ne sont pas admises à soumis-
sionner . Aucun marché des collectivités et établissements . eention-
nés à l'article 1" ne peut leur être attribué » . Il y a donc oppo-
sition entre les deux textes, les conditions faites aux entreprises
soumissionnant aux marchés de travaux passés au nom de l'Etat
étant plus libérales que celles consenties aux soumissionnaires
aux marchés passés au nom des départements, communes et autres
collectivités locales. Les obligations relatives aux marchés passés
au nom desdites collectivités locales étant antérieures (25 juillet
1960) à celles régissant les marchés de l'Etat (8 mai 1961) . Il lui
demande s'il est possible de faira application des dispositions de
l' article 3 — A — paragraphe 2, du décret n° 61-529 du 8 mai 1961
aux entreprises soumissionnant aux marchés passés au nom des
départements et des communes . Dans la négative, il lui demande
quelle peut étre la situation d'une entreprise en état de règlement
judiciaire mais autorisée, par jugement, à continuer son activité,
au regard des offres de marchés départementaux ou communaux.

9742 . — 17 juin 1964 . — M . Miossec expose à M. le ministre de
l'éducation nationale que, le 20 janvier 1964, le tribunal adminis-
tratif de Rennes annulait une décision de l'inspection académique
de Rennes refusant le bénéfice de la subvention d'Etat instituée
en faveur du transport scolaire à deux élèves qui, journellement,
prenaient un car de transport régulier public pour se rendre
dans une école libre d 'enseignement technique n 'ayant pas passé
contrat avec l'Etat. L'administration considérait que cette subven-
tion devait être réservée aux élèves de l'enseignement public et
à ceux des écoles privées sous contrat . Le tribunal a estimé que le
ramassage scolaire est un service public et e que dès lors et en
application des principes généraux du droit, ce service doit être
ouvert à tous les enfants des familles placées dans les condi-
tions comparables de situation géographique, sans distinction entre
les écoles, qu ' elles soient publiques ou privées, que ces dernières
soient ou non placées sous le régime des contrats prévus par
la loi du 31 décembre 1950, lesquels ont un autre objet n. Dans le
département du Finistère, de nombreux élèves se sont vu refuser
depuis avri' 1962, pour les mêmes raisons, le bénéfice de cette
subvention . Il lui demande si, compte tenu de la décision du
tribunal administratif de Rennes, des instructions ont été données
pour que la eebvention soit accordée aux élèves se trouvant dans
cette situation.

9744. — 17 juin 1964 . — M. de Pierrebourg signale à l'attention de
M. le ministre des armées la situation dans laquelle se trouve
actuellement le personnel militaire féminin de l'armée de terre,
tant au point de vue des échelles de solde, qu'au point de vue de
l'avancement. D'après les indications qui lui sont parvenues : 1° le
P . M. F. A . T. a toujours un pourcentage d'échelle de solde n° 4
fixé à 19 p . 100 de l'effectif budgétaire par le décret du 15 octobre
1951, alors que celui des sous-officiers est passé de 27 p . 100 en
1963 à 30 p. 100 au 1" janvier 1964. Or cette disparité est d'autant
plus choquante que le nombre des P . F. A . T . titulaires du B. E . P . C.
ou d'un diplôme de valeur supérieure est à peu près de 50 p . 100
plus éle , que celui des sous-officiers. Par exemple, les candi-
dates : .:r. .:aines au cadre de recrutement doivent posséeer au mini-
mum le orevet élémentaire, alors qu'il n'est pas exigé des candidats
masculins à ce cadre. Les conséquences d'un pareil état de choses
font que le personnel militaire féminin de l'armée de terre se voit
imposer, pour éviter un afflux de candidatures et la formation

de a listes d'attente d'intégration s, des conditions telles que cer-
taines spécialistes ne peuvent être intégrées en échelle de solde
n° 4 avaht leur demande de mise à la retraite ou leur départ par
limite d ' âge ; 2° pour ce qui est de l'avancement, celui-ci, faute de
crédits suffisants, est pour 1964 extrêmement faible et pour ainsi
dire inexistant dans certaines catégories (il atteindrait moins de
5 p. 100 des proposables dans quelques cas) . Des cadres n'ont pas
eu d ' avancement ni au 1" janvier 1964, ni au 1°' avril 1964.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier
à une telle situation, qui nuit d ' une façon certaine à ce personnel
militaire particulièrement méritant . II lui rappelle, à cet égard, les
engagements qu' il avait pris tant dans une réponse à la question écrite
n° 11334 du 5 août 1961 (Tournai officiel, débets parlementaires.
Assemblée nationale du 23 septembre 1961, page 2303), qu'à une
réponse à une question orale (Journal officiel, débats parlementaires
du 14 juillet 1962, page 2540) et qui, jusqu'à ce jour, ne semblent
pas avoir été suivis d'effet.

9747 . — 17 juin 1964. — M. Tourné expose à M. ie ministre
des finances et des affaires économiques que sur le plan de la
commercialisation des fruits et légumes, notamment des primeurs,
l 'Espagne est devenue un concurrent mortel pour les producteurs
français . Il lui rappelle que ces fruits et légumes arrivent en
France dans des cageots exonérés de toute taxe par le Gouverne-
ment espagnol. Par contre, les produits similaires français sont
emballés et expédiés dans des cageots désastreusement grévés d'im-
pôt et de taxes, telle la taxe sur la valeur ajoutée . Il lui demande
s'il entend mettre fin à une situation fiscale éminemment défavo-
rable aux producteurs français intéressés.

9748 . — 17 juin 1964 . — M . Prioux expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que la taxe de prestations
de services sur les transports routiers de marchandises a été rem-
placée, en 1957, par une taxe au poids, dite taxe générale . Le
barème était fixé par semestre et les transporteurs avaient la
faculté, en demandant l'accord des contributions indirectes, de
payer en plusieurs mois ces taxes, par exemple les taxes pour le
premier semestre étaient généralement payées en janvier, février,
mars et quelquefois début avril ; dans les cas d'hiver rigoureux,
le délai s'étalait même jusqu'en juin . Or cette année, brusquement,
l'administration des contributions indirectes exige le paiement en
deux mois et, pour 1965, le paiement d'avance . Cela n'aura d'autre
résultat que de mettre les entreprises de transports en• difficulté.
Il lui demande s'il estime que ce comportement est en concor-
dance avec les déclarations publiques qu'il e faites à de nom-
breuses reprises et d'après lesquelles, compte tenu de l'importance
des rentrées fiscales, il aurait demandé à ces services de faire
preuve d'indulgence et de compréhension:

9751 . — 17 juin 1964. — M. Davoust expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que des travaux importants ont
été exécutés dans une rue particulièrement commerçante d'une ville
en expansion économique . Il souligne que ces travaux, dont les
riverains n'ont pas contesté la nécessité, ont rendu la voie pratique-
ment impraticable pendant plusieurs mois, réduisant de 50 p . 100 le
chiffre d'affaires des commerçants en cause. Il lui demande de
faire connaître les instructions données dans des circonstances ana-
logues à ses directions départementales pour qu ' il soit tenu compte,
en matière fiscale, d 'une situation dont les intéressés ne sont pas
responsables (réduction de patente, dégrèvements, délais, etc .).

9753. — 17 juin 1964. — M . Robert Ballanger expose à M . le minis-
tre d'Etat char.eé des départements et territoires d'outre-mer que le
préfet de la Réunion vient de publier un communiqué par lequel,
après avoir évoqué « l'affaire Vergés a, il met en garde les fonction-
naires contre toute recel » éventuel de ce journaliste et les prévient,
pour leur éviter a toute surprise désagréable s, qu'il a décidé
d'utiliser les pouvoirs que lui donne l'ordonnance n° 60-1101 du
5 octobre 1960 . Cette ordonnance, signée de M. Michel Debré et
spéciale aux « départements d'outre-mer s, permet au préfet de faire
muter d'office en France tout fonctionnaire dont la présence lui
semble « de nature à troubler l'ordre public » dans son département.
Le fonctionnaire n'a droit à aucune explication et doit rejoindre son
poste dans le délai qui lui est fixé et qui est en général très court.
S'il refuse, il est révoqué. La menace officielle et publique d'appli-
quer ce texte d'exception, né des circonstances de la guerre d'Algérie
et faisant l'objet d'une condamnation unanime de la part de
l'opinion publique à la Réunion, laisse prévoir une nouvelle aggra-
vation de l'arbitraire et des atteintes aux libertés dans Pile . Il lui
demande s'il entend renoncer à ces méthodes d'intimidation contrai-
res aux libertés publiques les plus élémentaires.

9754. — 17 juin 1964 . — M. Nilés attire l'attention de M. le
ministre des finances et des affaires économiques : 1° sur les
retenues pour la sécurité sociale appliquées aux salaires des moni-
teurs des patronages laïcs ; 2° sur le versement forfaitaire de
5 p . 100 sur les salaires des moniteurs payés par les patronages
laïcs. En effet, en ce qui concerne les colonies de vacances, les
directeurs et moniteurs ont un régime particulier dont le taux
est bien inférieur aux retenues appliquées aux travailleurs en
générai, et dont la part patronale elle-même est fixée forfaitaire-
ment . Compte tenu que les moniteurs de patronage travaillent tous
à temps incomplet et qu'ils ne peuvent jamais bénéficier des
indemnités journalières du fait qu'ils ne peuvent faire état d'un
nombre d'heures de travail suffisant et que, d'autre part, toutes
ces charges sociales viennent grever lourdement des oeuvres sociales
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telles que les patronn es en i .e qui concerne la part patronale,
il serait évidemment nu h stable qu 'un régime spécial soit appliqué
également dans le ca- es : „si . Il lui demande : 1” si des mesures
identiques à celles :r u. ; quc'es aux directeurs de colonies de
vacances ne pourraient -•,s être étendues aux directeurs -- à
temps incomplet — ainsi qu 'eus. moniteurs des patronages ; 2" si
le versement forfaitaire (l e 5 p 100 sur les salaires ne pourrait
pas être également supprimé pour celte catégorie de personnel.

9761 . — 18 juin 1964. – M. Hinsberger attire l 'attention de
M. le ministre des armées sur les conditions auxquelles est soumis
un particulier qui désire construire une maison sur un terrain situé
dans une zone de servitudes défensives d 'un ouvrage fortifié . Dans
ces zones, les constructions sont interdites par la loi du 10 août 1853.
II est cependant prévu que le ministre des armées peut exception-
nellement autoriser l'édification d'un immeuble, à condition que le
propriétaire intéressé souscrive une soumission de démolir sans
indemnité à la première réquisition militaire dans le seul cas
de guerre. Il lui fait remarquer que la référence. en 1964, à une loi
de 1853, 'en ce qui concerne l'édification d'immeubles, présente
certainement tin caractère curieusement anachronique Il est évident,
également, que l'engagement demandé de détruire un immeuble,
construit exceptionnellement avec l'autorisation du ministre des
armées . apparaît comme manquant de réalisme, surtout lorsqu ' il
s'agit de zones de servitudes d ' ouvrages fortifiés anciens dont
l'intérêt militaire a certainement considérablement décru. Il lui
demande, si compte tenu des remarques précédentes, il ne lui
paraît pas souhaitable d 'envisager de modifier les textes en la
mat i ère.

9764 . — 18 juin 1964 . — M . Hoffer demande à M. le ministre d' Etat
chargé de la réforme administrative si, compte tenu, d'une part,
de la pénurie de personnel dans certains corps d 'agents publics
(corps enseignant, agents hospitaliers, etc .) et, d ' autre part, des
difficultés qu ' éprouvent les mères de familles fonctionnaires à
assurer un service à temps complet, il est envisagé d ' instituer pour
certains emplois un service à mi-temps au profit des femmes mariées
qui le souhaiteraient.

9765 . — 18 juin 1964. — M. Le Theule expose à M. le ministre des
armées que la réponse apportée le 25 janvier 1964 à sa question
écrite n" 5997, concernant les personnels des cadres militaires fémi-
nins, ne donne pas entièrement satisfaction aux intéressées . II
attire à nouveau son attention sur le fait que le décret n" 51 . 1197
du 15 octobre 1951, portant statut du personnel des cadres militaires
féminins, porte un grave' préjudice aux infirmières militaires diplô-
mées d'Etat et il lui demande s 'il ne pourrait envisager de modifier
un certain nombre de dispositions de ce statut, portant notamment
sur les points suivants : 1" déroulement de carrière normal : les
infirmières militaires diplômées d 'Etat, recrutées sur titres, après
deux années de spécialisation et une formation secondaire de base,
n'arrivent qu 'en dernier dans le cadre des promotions du P . C.M . F.
et n 'accèdent au grade d 'adjudant-chef qu 'après 18 ans 6 mois, alors
que pour une P . C. M . F . des transmissions il suffit de 13 ans . Les
conditions d 'avancement devraient en outre élire identiques à celles
des sous-officiers, en particulier en ce qui concerne l 'accession à la
3' catégorie, sans passer par le grade de sergent-major, mesure
appliquée uniquement au P . C . M. F . (étendue pour l'année 1964
aux sous-officiers du service de santé) ; 2" les rémunérations : une
infirmière militaire diplômée d'Etat débute à l'échelle 4, indice 154,
solde 487,80 F, l'échelle 4 n'ayant pas été, lors du relèvement des
échelles survenu au 1" juillet 1961, revalorisée dans les mêmes pro-
portions que les autres échelles (exception faite pour les adjudants
et adjudants-chefs ayant quatre ans de service dans le grade) :
l'échelle 2 a été relevée de 20 points, l ' échelle 3 a été relevée de
15 points, l 'échelle 4 n'a été relevée que de 5 points (les adjudants
et adjudants-chefs ayant quatre ans de grade ont vu leur échelle
relevée de 25 points, les officiers ont eu un relèvement de 15 à
60 points) ; 3° la validation des années d'études ; le diplôme étant,
depuis 1951, exigé à l'engagement et ce personnel supportant entière-
ment les frais d'études, cette validation etant d'ailleurs acquise dans
le secteur civil ; 4° le recul de la limite d'âge et la retraite
à soixante ans, par analogie avec le personnel de l 'A . P. ; 5 ' le
droit au bénéfice des primes d 'engagement et de rengagement par
l'abrogation du titre V, article 19, du décret n" 51-1197 aux termes
duquel ce droit leur est refusé. Il lui demande, en conclusion, s'il
ne lui paraîtrait pas équitable de procéder à une nouvelle étude
des différents points ci-dessus exposes.

9770. — 18 juin 1964. — M. Robert Ballanger expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que, par l'arrêté
du 10 octobre 1963, modifié par l'arrêté du 2 avril 1964, il a
fixé les prix limites de vente pour la viande de boeuf uniquement
au stade du détail. Or, depuis sept mois, les prix de vente de la
viande de boeuf au stade de gros se sont accrus de façon constante.
C'est ainsi que les cours du marché de la Villette en viande nette
ont augmenté de 16 p. 100 en seconde qualité, de 28 p. 100 en
première qualité et de 14 p. 100 en extra ; que les mercuriales
officielles des Halles centrales de Paris accusent une progression
de 20 p. 100 en catégorie extra, 29 p. 100 en première qualité,
46 p . 100 en deuxième qualité. Une telle situation risque d'avoir
pour conséquence la cessation de l'approvisionnement en viande
de boeuf des consommateurs de la région parisienne. Il lui demande
si, pour aboutir à une diminution effective du prix de vente au
détail de la viande de boeuf, il envisage : 1° soit de déposer avec
déclaration d'urgence un projet de loi tendant à supprimer la taxe

de circulation sur les viandes prévue aux articles 520 bis et 520 ter
du code général des impôts . soit de prendre un décret afin de
réduire sensiblement les tarifs de cette taxe, tels qu 'ils sont fixés
par l 'article 182 AP de l'annexe III dudit code ; 2" à défaut, de
décider la taxation des prix de la viande de bmuf au stade de
gros, sans que cette mesure puisse avoir des répercussions sur les
prix à la production.

issn.	

9779 . — 19 juin 1964. — M. Sablé rappelle à M . le ministre d'Etat
chargé des départements et territoires d'outre-mer qu'à plusieurs
reprises il a été question d ' installer, dans le département de la
Martinique, une maison de la culture, telle qu ' il en existe déjà dans
plusieurs régions de France (le Havre, Caen, Bourges) et que, même,
une attribution de crédits avait été prévue à cet effet par le ministère
des affaires culturelles . Il lui demande s'il ne croit pas nécessaire
et urgent de hâter la réalisation de ce projet au moment où M . le
ministre de l 'éducation nationale fait, de son côté, des efforts
sensibles pour mieux structurer l 'enseignement à tous les degrés,
en faveur d' une jeunesse de plus en plus nombreuse et privée à
partir d ' un certain âge d,.s nourritures intellectuelles qui assurent le
rayonnement de la pensée française.

9782. — 19 juin 1964 . — M. Davoust expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu 'en application de l 'article 195
du code . général des impôts les contribuables célibataires, veufs
ou divorcés, titulaires soit d ' une pension militaire d'invalidité, soit
d'une penson d 'invalidité pour accident du travail de 40 p . 100
ou au-dessus, soit de la carte d'invalidité prévue à l'article 193 du
code de la famille et de l'aide sociale et qui n'ont pas d'enfants
à charge, bénéficient d 'une part et demie pour le calcul des
cotisations dues au titre de l ' impôt sur le revenu des personnes
physiques . Ces mêmes catégories de contribuables n ' ont droit, lors-
qu 'ils sont mariés sans enfants à charge, qu'à deux parts, et ne
peuvent bénéficier d ' une demi-part supplémentaire en raison de
leur invalidité, même lorsqu ' il s'agit d 'invalides au taux de 100 p . 100.
Antérieurement à la mise en vigueur de l ' article 6-II de la loi
n " 51-598 du 24 mai 1951, un contribuable marié sans enfants à
charge, titulaire d'une pension d 'invalidité, ayant droit à , deux
parts, même après trois ans de mariage, alors qu ' en règle générale,
au bout de trois ans de mariage, un contribuable marié sans enfants
à charge n 'avait droit qu ' à une part et demie. L 'article 6-II de la
loi du 24 mai 1951, en accordant à tous les ménages, qu 'ils soient
mariés depuis plus ou moins de trois ans, un nombre de parts
égal à 2, a annulé ipso facto l ' avantage d 'une demi-part dont béné-
ficiaient après trois ans de mariage les titulaires de certaines
pensions d ' invalidité . Il lui demande s 'il n ' estime pas équitable
de prévoir, à l ' occasion de la prochaine loi de finances, une dispo-
sition modifiant l 'article 195 du code général des impôts en augmen-
tation d 'une demi-part le quotient familial des contribuables titulaires
de pensions d 'invalidité, aussi bien lorsqu'il s 'agit de ménages que
de contribuables isolés.

9785. — 19 juin 1964 . — M. Carter expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que, selon l 'article 30 de la
loi n" 63-1316 du 27 décembre 1963, les conG :beables normalement
imposables d 'après le régime forfaitaire, et désirant opter pour
l 'imposition d 'après le chiffre d 'affaires réel, auraient dù notifier
leur choix à ieur inspecteur avant le 1" février 1964 . L ' insuffisante
publicité donnée à cc texte législatif, ainsi que le court laps de
temps laissé aux contribuables pour exprimer leur choix, ont eu pour
effet l'assujettissement de nombre d'entre eux à un régime qui ne
correspond pas à leur préférence . I1 lui demande s'il ne serait pas
possible de permettre aux intéressés d ' exercer à nouveau leur option
au moment de la notification par les inspecteurs du chiffre forfai -
taire retenu par l'administration.

9787. — 19 juin 1964. — M . Duperier expose à M. le ministre de
l'éducation nationale que le 8' arrondissement de Paris manque de
locaux scolaires, aussi bien pour les écoles maternelles que pour
l'enseignement primaire et secondaire. Cette situation dure depuis
des années et différentes démarches pour la création d'écoles
n 'ont pu aboutir, motif pris du manque d'emplacement . Il signale,
en conséquence, l'existence d'un immeuble de cinq étages inoc-
cupé depuis quatre ans et sis au 32 de la rue de Léningrad.
Cet immeuble, dont la façade est largement vitrée et qui possède
une surface de planchers importante, ainsi qu ' un équipement inté-
rieur suffisant, semble pouvoir être utilisé avec un minimum de
transformation et d 'aménagement, pour l' enseignement. Il pourrait
notamment convenir comme annexe à l'école des garçons du
4, rue de Florence, qui manque de locaux . II lui demande s 'il
compte donner suite à sa suggestion et obtenir la jouissance de
cet immeuble pour l'affecter aux besoins de l'enseignement ci-dessus
exposés.

9788. — 19 juin 1934 . — Mme Launay expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques le cas des familles pré-
voyantes qui, à la naissance d'un enfant, ont constitué pour lui
à la caisse des dépôts et consignations une assurance en capital
différé, afin de lui assurer une dot minimum à l'âge de vingt et
un ans . Par suite des dévaluations successives de la monnaie, ces
enfants touchent à leur majorité une somme dérisoire par rapport
à celle versée. Elle lui demande s'il envisagerait de prendre des
dispositions semblables à celles qui ont permis la revalorisation des
rentes viagères, ce qui semblerait parfaitement justifié à l 'égard de
ces familles, qui ont mis leur confiance dans la monnaie française .
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9795. — 19 juin 1964 . — M. Maurice Bardet expose à M. le ministre
des ai,.iens combattants et victimes de guerre que l'article D . 526
du code des pensions militaires d 'invalidité et des victimes de la
guerre dispose que des écoles de rééducation professionnelle,
relevant de l'office national des anciens combattants, ont pour
objet d ' assurer, par le travail, le reclassement social des personnes
admises au bénéfice de la rééducation professionnelle par les lois
et règlements en vigueur. Les militaires du contingent ayant parti-
cipé pendant un an au minimum des opérations du maintien de
l 'ordre en Algérie sont admis par la loi n " 59. 960 du 31 juillet 1959
au bénéfice de cette rééducation . Il appelle son attention sur les
délais exagérés qui s'écoulent pour certaines professions entre
la date du dépôt de la demande et celle de l'admission à l'école
(cas de la spécialité de peintre décorateur, pour laquelle une demande
présentée par l ' un de ces militaires en début de 1964 pour l 'école
de Rennes ne pourra vraisemblablement être satisfaite qu'en
septembre 1966 au plus tôt) . Il lui demande les mesures qu 'il
compte prendre en vue de mettre fin à cette situation regrettable.

9800. — 19 juin 1964. — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre appelle
l'attention de M. le ministre de l ' information sur les nombreuses
réclamations reçues, tant des usagers de la télévision que des reven-
deurs de postes, en ce qui concerne la réception de la deuxième
chaine dans la région Sud de Seine-et-Oise. Les émissions sont
brouillées ou parfois nulles . Elle lui demande s' il ne serait
pas possible d'envisager une augmentation de la puissance de
l'émetteur de cette chaîne ou la pose d ' un relais, ainsi qu ' il a déjà
été procédé dans d'autres départements.

9801 . — 19 juin 1964 . — M. Arthur Richards expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que le volume
annuel des opérations financières des P . T. T ., d'après une réponse
qui a été faite par M . le ministre des postes et télécommunications
le 9 juin 1964 à sa question écrite n° 9078, peut se chiffrer à
900 millions pour les centres de chèques postaux et à 300 millions
de mandats pour les bureaux de poste . Il lui demande : 1° de lui
indiquer, en ce qui concerne les banques nationalisées, l 'imper•
tance approximative, en nombre, de leurs opérations annuelles ;
2" si ces établissements doivent conserver leurs archives dans les
conditions de l'article 11 du code de commerce, c'est-à-dire pendant
dix ans.

9811 . — 23 juin 1964. — M . Cance rappelle à M . le ministre des
travaux publics et des transports qu ' à sa question n° 2572 il lui
avait été répondu (Journal officiel, débats A . N ., du 9 juillet 1963,
p . 3991 qu' « on ne peut envisager de rémunérer le personnel
spécialisé des laboratoires régionaux des ponts et chaussées par
référence systématique aux agents du laboratoire central tant que
le statut de ce laboratoire n'a pas fait l'objet d'une décision for-
melle » . II lui demande si la commission ministérielle chargée de
préparer le statut du laboratoire central a terminé ses travaux
et, dans l' affirmative, quelles dispositions il compte prendre afin
que les mesures envisagées soient rapidement appliquées . en accord
avec le personnel intéressé.

9813 . — 23 juin 1964 . — M. Billoux demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques s'il pourrait lui indiquer .:
1° quel a été le montant, en 1963, des recettes de l'Etat se rappor-
tant aux taxes sur les produits pharmaceutiques ; 2" quel a été,
en 1963, le montant dés recettes de l'Etat se rapportant aux taxes
sur le matériel d'équipement utilisé par les hôpitaux publics, les
professions médicales et paramédicales ; 3" quel a été, en 1963,
le montant des recettes de l'Etat se rapportant aux impôts et
taxes payés par les établissements hospitaliers et centres de santé
publics.

9816 . — 23 juin 1964 . — M. Ruffe expose à M . le ministre des
travaux publics et des transports que le centre de revision d'Air
France à Toulouse-Montaudran emploie près de mille personnes,
ouvriers, employés et techniciens, et constitue un élément très
important de la vie économique de la région toulousaine . L'avenir
du centre semble dépendre en grande partie de l'allongement de
la piste actuelle, dont la longueur serait portée de 1 .200 à
1 .800 mètres, permettant ainsi l'atterrissage et l'envol des appa-
reils à réaction actuellement en service sur les lignes, par exemple
des avions du type Caravelle. Il en est plus particulièrement ainsi
du fait des menaces que fait peser sur l'activité du centre de
revision la décision ministérielle du 23 février 1963, qui a dépos-
sédé au profit de compagnies privées la compagnie nationale Air
France de la plupart des lignes africaines qu'elle avait créées.
Or, l'allongement indispensable de la piste a été rendu plus onéreux
du fait que des bàtiments privés aient pu étre construits à proximité
de l'aire d'envol en empiétant sur les servitudes de l'aérodrome.
L' engagement a été pris par un de ses prédécesseurs de faire
compenser pour moitié par l'Etat le préjudice causé à Air . France
par les administrations qui ont délivré les permis de construire
de ces immeubles . Mais, bien que les terrains nécessaires aient été
acquis par Air France depuis longtemps et le plan et devis établis,
les travaux d'allongement de la piste du centre de Toulouse-Montau-
dran n'ont toujours pas été décidés et entrepris . II lui demande si,
conformément au voeu récemment exprimé par le conseil général
de la Haute-Garonne et aux revendications du comité de défense du
centre, il entend : 1° faire entreprendre les travaux d'allongement

à 1 .800 mètr es de la piste du centre de revision de Toulouse-
Montaudran dans les conditions financières susindiquées, afin de
garantir le maintien de l'activité du centre et de répondre .aux
besoins de l ' économie régionale toulousaine ; 2" faire venir rapide-
ment en discussion et soutenir la proposition de loi n° 672 déposée
le 15 novembre 1963 par le groupe communiste et tendant à la
nationalisation, à la démocratisation et au développement du trans-
port aérien français.

9817. — 23 juin 1964. — M . Le Gall expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu 'en vertu du statut légal
régissant le stage préalable à l 'obtention du diplôme de géomètre
expert . les étudiants intéressés ont droit aux restaurants univer-
sitaires et reçoivent, par ailleurs, un salaire fixé d 'office par la
convention collective nationale de la profession, salaire qui doit
leur permettre de subvenir à leurs besoins . Il lui demande s'il
ne lui serait pas possible de considérer ce salaire comme une
bourse d'études, qui serait exemptée du versement forfaitaire sur
les salaires en raison précisément de la destination de ceux-ci
afin de faciliter au maximum les conditions matérielles du stage
préliminaire de ces étudiants . Il y a lieu d 'observer que le bénéfice
de cette exemption d'impôt sur salaires existe déjà — mais pour
cette catégorie seulement — en faveur des élèves du comité français
de e The international association for the exchange of students
for technical experience ..

9820 . — 23 juin 1964 . — M. Joseph Perrin expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'à la suite d ' une
adjudication infructueuse effectuée par une commune, le maire a
procédé, avec l'autorisation du conservateur des eaux et forêts,
à la cession de gré à gré, au profit de particuliers, de divers lots
de bois. Il lui demande : 1° si ces cessions sont soumises au
timbre de dimension et s'il y a obligation de faire enregistrer ces
actes ; 2° dans l'affirmative, quels seraient les droits à percevoir,
étant spécifié que les forêts dont il s'agit sont soumises au régime
forestier.

9821 . — 23 juin 1964 . — M . Joseph Perrin expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que la société d'économie
mixte pour la construction de . logements dans le Haut-Rhin, dont le
siège se trouve à la préfecture de ce département, a acquis un
terrain de 20 ares moyennant le prix de 3.000 F, et qu 'elle s 'est
engagée dans l'acte de vente à construire une maison d'habitation
dont les 3/4 au moins sont destinés ' à l ' habitation . Il lui demande
si cette acquisition est soumise au paiement de la taxe sur la valéur
ajoutée et, dans la négative, en vertu de quels textes.

9822. — 23 juin 1964 . .— M. Trémeiilères demande à M. le ministre
de l'éducation nationale : 1" de lui indiquer, pour 1964, le nombre
de jeunes gene ayant atteint les niveaux d 'études suivants : o) ensei-
gnement général : niveau B. E. P. C ., niveau baccalauréat, niveau
licence ; b) enseignement technique : niveau C. A . P ., niveau techni-
cien supérieur, niveau ingénieur ; 2" quels sont les développements
prévus, par exemple en 1965 et 1970, de chacun de ces enseigne-
ments, aux divers niveaux, et si les effectifs envisagés permettront
de satisfaire les besoins estimés de l'économie française, tels qu'ils
résultent des prévisions établies par le ministère du travail.

9827 . 23 juin 1964 . — M . Henri Duffaut expose à M. le ministre
de l'intérieur que, dans une réponse du 25 janvier à une question
du 13 novembre 1963, paru sous le numéro 5750, il lui a été répondu
qu'un projet de décret était préparé et faisait l'objet d'une alise
an point entre les ministères compétents . Il lui demande si ce
décret doit paraître prochainement, ce qui est nécessaire pour
permettre aux rapatriés, victimes d'accidents du travail survenus
en Algérie, de faire sanctionner légalement leur droit à l'indem-
nisation.

9835 . — 23 juin 1964 . — M . Cousté expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que des mesures en vue
d'encourager nos industriels exportateurs, à l'heure où la concur-
rence étrangère devient de plus en plus active sur les marchés
extérieurs, paraissent opportunes . Différentes aides avaient été
prévues, notamment de 1952 à 1958 sous forme d 'aide financière
pratique, que notre pays a dû suspendre par suite des réclamations
formulées au G . A T. T . La carte d'exportateur, qui ne pouvait
donner lieu à de pareilles critiques, prit la relève . A l' époque de
sa création, elle a rendu des services . Aujourd 'hui, elle n ' a pratique-
ment que très peu d ' intérêt . Beaucoup d'e . 'reprises, qui pourraient
exporter, négligent de faire un effort, vu les risques que comportent
les ventes à l'extérieur . d 'une part, et les incidences de la fiscalité,
d' autre part. Aussi, en 1964, 4 .400 cartes seulement ont été distri-
buées, ce qui est un nombre infime. Il lui demande si les mesures
suivantes pourraient être envisagées : 1" toute entreprise titulaire
de la carte d'exportateur, c 'est-à-dire faisant au minimum 20 p . 100
de son chiffre d'affaires à l'extérieur, bénéficierait d'une réduction
d'un certain pourcentage sur son impôt sur les bénéfices, à
condition qu'elle investisse une somme égale à ce pourcentage;
2° toute entreprise faisant 30 p . 100 de son chiffre d ' affaires à
l 'exportation serait garantie à 100 p . 100 pour ses marchés à
long terme sur l'extérieur . Cette clause interesserait surtout les
affaires spécialisées dans les biens d'équipement, qui ne peuvent
pas supporter pendant des années les 10 p . 100 de « papier mort s
puisque celui-ci est inescomptable .
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9836. — 28 juin 1964. — M. d 'Aiilières expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'une rente constituée
sur la tête d'un enfant infirme est soumise à l ' impôt sur le revenu.
Il lui demande si cette rente, destinée à assurer l 'existence de
l'enfant, ne pourrait pas être exonérée dudit impôt au même titre
que la retraite du combattant.

9840. — 23 juin 1964 . — M. Henri Duffaut demande à M . le
ministre de l'intérieur de lui indiquer le nombre de personnes rapa-
triées qui ont été reclassées dans chacune des professions suivantes:
avocats, avoués, notaires, huissiers, pharmaciens, médecins libres,
médecins des hôpitaux, médecins de la santé publique.

9846. — 23 juin 1964 . — M . Tourné expose à M. le ministre des
travaux publics et des transports que le parc de wagons frigori-
fiques est très inférieur aux besoins, notamment en période de
fortes chaleurs ou au moment des grosses productions de fruits
et légumes . Il lui demande : 1" de combien de wagons frigorifiques
la France dispose pour le transport des denrées périssables diverses,
en distinguant : e) nombre global d'unités ; b) nombre d'unités
pour le transport de la viande ; c) nombre d'unités pour le trans-
port de la boisson ; d) nombre d'unités destinées au transport
des légumes et des fruits ; 2" à qui appartiennent ces wagons ;
3° si les propriétaires de ces wagons ont des devoirs vis-à-vis de
la Société nationale des chemins de fer français et, dans l 'affir-
mative, lesquels ; 4° quelles mesures il compte prendre pour
augmenter équitablement le nombre de ces wagons.

9848. — 23 juin 1964. — M. Tourné expose à M. le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre qu'en réponse à sa
question écrite n" 8574 (Journal officiel, débats Assemblée nationale,
2' séance du 28 mai 1964), M. le garde des sceaux, ministre de
la justice, lui a indiqué qu'au cours de l'année 1963, les tri-
bunaux des pensions ont rendu 17 .057 jugements. Il lui demande
combien il y a eu de décisions de rejet sur ces 17 .057 jugements,
et combien il y a eu de décisions favorables.

9849. — 23 juin 1964. — M. Fourvel expose à M. le ministre
de la justice que les indemnités dues aux vicitmes d'accidents
de la route leur sont le plus souvent versées après des délais
très longs . C 'est ainsi qu' il a été informé que la victime d 'un
grave accident survenu en août 1960, atteinte d ' une incapacité
totale et définitive, n'avait encore perçu aucune indemnité en
mai 1964, alors qu'une compagnie d'assurances avait été déclarée,
par jugement, tiers entièrement responsable . Par ailleurs, i .i les
indemnités octroyées par les juridictions, ni les provisions accor-
dées, ne compensent suffisamment lé préjudice subi par la vic-
time . Dans les cas les plus graves, l'insuffisance des provisions
et des indemnités ne permet pas à la victime de se faire donner
tous les soins qui lui sont nécessaires, de vivre décemment en
opérant les reconversions professionnelles qui s 'imposent souvent,
et d'envisager, sans encourir un risque pécuniaire dirimant, de
poursuivre jusqu'au bout en justice la reconnaissance de ses
droits (coût d'une nouvelle expertise médicale en appel, par
exemple) . Cette insuffisance des indemnités est particulièrement
caractéristique en matière d'accidents dits de trajet où l'indem-
nité, tous chefs de préjudice réunis, est souvent inférieure à la
seule créance de la sécurité sociale . La récente e table ronde
des assurances » a vu les représentants des compagnies d'assu-
rances réclamer une moindre indemnisation, envisager la sup-
pression de l'article L. 384 du code civil et la présomption de
responsabilité salutaire qu'il établit, ou suggérer une indemnisa-
tion forfaitaire . Ces mesures seraient préjudiciables à la grande
masse des travailleurs au moment où le nombre des accidents de
la route s'accroît. Il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre ou de proposer, en accord avec les autres départements
ministériels intéressés : 1° pour faire accélérer le paiement des
Indemnités ; 2° pour obtenir que les provisions et les indemnités
accordées réparent plus réellement le préjudice actuel et futur
subi, y compris lorsqu'il s'agit d'accidents dits de trajet.

9851 . — 23 juin 1954 . — M . Péronnet expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques : e) que la déduction supplé-
mentaire de 30 p . 100 pour frais professionnels a été reconnue appli-
cable aux voyageurs et représentant vendant des voitures automo-

biles, ainsi qu ' aux chefs de vente qui dirigent ces voyageurs et
représentants (Journal officiel du 29 octobre 1957, débats, A . N.,
p. 4618, n" 3574) ; b) que les voyageurs et représentants en ques-
tion n' ont pratiquement que de frais de représentation, café notam-
ment, à l'exclusion des frais de découcher et de voiture, cette der•
nière étant fournie dans tous les cas par la maison représentée.
Il semble, dans ces conditions, que les voyageurs et représentants
qui, d'une manière exclusive et constante, visitent une clientèle
dans un secteur déterminé, avec à leur charge non seulement les
frais de représentation, mais également les frais de découcher et
de voiture, soient nettement désavantagés . Il lui demande s 'il ne
lui paraîtrait pas équitable d'accorder à ces derniers un taux d'abat-
tement pour frais professionnels supplémentaires de l 'ordre de
50 p. 100.

9852 . — 23 juin 1964 . — M. Péronnet demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques : 1° si les agences du
pari mutuel urbain peuvent bénéficier de l'exemption de patente
en application de l 'article 1454, 5°, du code général des impôts ;
2' s'il en est ainsi, pour quels motifs la commission nationale per-
manente, chargée de la mise à jour du tarif des patentes, laisse
subsister audit tarif la profession de : e tenant une agence pour les
opérations du pari mutuel hors les champs de course, ' .ableau A,
3' classe ».

9855 . — 23 juin 1964. — M . Robert Fabre expose à M. le ministre
des armées que depuis quelques mois le départemnt de l'Aveyron
est survolé quotidiennement par des avions militaires à réaction
qui, volant à basse altitude et atteignant des vitesses supersoniques,
déclenchent au passage du « mur du son » de violentes explosions
génératrices de dégâts considérables . Ceux-ci se traduisent par des
immeubles ébranlés, des granges écroulées, des châteaux d'eau
fissurés. et s'étendent aux couvées des oiseaux de toutes espèces
dont l'éclosion est généralement compromise . Par ailleurs, la popu-
lation, se plaignant à juste titre de ces fréquentes déflagrations
qui les font vivre dans un état de tension nerveuse permanente,
il lui demande quelles mesures il compte prendre à cet égard.
suppression de ces exercices aériens, ou tout au moins dispersion
des appareils dans différentes régions afin de réduire au minimum
les regrettables conséquences qui en découlent.

Rectificatifs.

1 . — Au Journal officiel, débats Assemblée nationale,
du 25 juillet 1964.

Page 2556, l" colonne, réponse de M. le ministre du travail à la
question n" 9045 de M . Arthur Richards : .

a) De la première à la cinquième ligne de la réponse, au lieu de :
a Réponse . — La situation des sages-femmes au regard de la régle-
mentation de la durée du travail se présente de la manière suivante,
pris pour l ' application dans les cliniques et hôpitaux de la loi du
21 juin 1936 instituant la semaine de quarante heures . Le dernier
alinéa de l'article 1" du décret du 22 mars 1937 . . . », lire : a Réponse.
— La situation des sages-femmes au regard de la réglementation de
la durée du travail se présente de la manière suivante : le dernier
alinéa de l'article jr" du décret du 22 mars 1937 .. . s.

b) 1 .3' et 14' ligne de la réponse, au lieu de : a . . . en bénéficiant des
majorations .. . s, lire : a . . . et bénéficient des majorations . . . s.

c) 39' ligne de la réponse, au lieu de : « . . . vis-à-vis d'un
employeur. . . s, lire : « .. .vis-à-vis de son employeur. . . s.

II. — Au Journal officiel, débats Assemblée nationale,
du 1°" août 1964.

e) Page 2584, 1" colonne, 1" et 2' ligne de la réponse de M. le
ministre de la construction à la question n° 9975 de M . Delong, au
lieu de : « Le problème évoqué par l'honorable parlementaire n'a
jamais échappé . .. s, lire : e Le problème évoqué par l' honorable
parlementaire n ' a pas échappé.. . ».

b) Page 2584, 1" colonne, 2" ligne de la réponse de M . le ministre
de la construction à la question n" 10004 de M. Nilès, au lieu de :
e . ..aux articles 119 et 140 du code de l'urbanisme . . . s, lire : e . . . aux
articles 119 à 140 du code de l'urbanisme . . . s.

Paris . — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .


